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Une mission sous forme d’étude-action mobilisatrice 
 
 
 
 
 
 

Cette étude-action a été confiée par la CAPA à une équipe pluridisciplinaire corso-auvergnate, experte de la 
moyenne montagne et du développement rural. 

La mission s’est déroulée d’octobre 2016 à mai 2017 sous la conduite d’un comité de pilotage et d’un comité 
technique, composés d’élus et de cadres de la CAPA qui s’est réuni une dizaine de fois au total. 
 

L’étude action s’est déroulée en trois phases : 
• L’établissement d’un livre blanc concernant l’état de la ruralité. Plus qu’un diagnostic, cette phase vise à 
révéler les potentialités du milieu rural et à identifier les secteurs ruraux sous forme de typologie y compris 
infra-communale. 
• Une mise en débat prospective pour co-construire une stratégie de développement rural, inclusive, en 
lien avec la dynamique urbaine.  
• Un programme d’actions réaliste- en tant que premier du genre et au regard du délai programmatique 
du mandat municipal et intercommunal actuel. 

En ce qui concerne la concertation, la CAPA a souhaité que la démarche ne soit pas le fruit d’un bureau 
d’études mais le résultat du débat et de la participation des acteurs de la ruralité. 
 

Afin de saisir les réalités du territoire, huit maires et deux premiers adjoints ont été rencontrés en mairie ou 
dans les locaux de la CAPA.  

Plus de cinquante entretiens qualitatifs ont été menés essentiellement sur site auprès de personnes 
ressources et d’acteurs « leader » du territoire, venant du monde économique, sportif, socio-culturel et 
environnemental (cf annexe n°1). Nous tenons ici à les remercier vivement pour leur accueil et leur disponibilité, 
particulièrement en leur qualité de vice-présidents de la CAPA, Messieurs Jean BIANCUCCI, Maire de Cutuli è 
Curtichjatu et Pierre-Jean POGGIALE, Maire de Valle di Mezzana. Avec leur appui, deux séminaires organisés à Valle 
di Mezzana (26 janvier 2017) et à Cutuli è Curtichjatu (13 mars 2017) ont permis de réunir en moyenne plus de 
soixante participants, représentatifs de la diversité des acteurs locaux (un tiers de socioprofessionnels, un tiers d’élus 
et un tiers de partenaires institutionnels et d’agents territoriaux).  

Au total, ce sont une centaine de personnes (sans double compte) qui se sont mobilisés – dans une 
ambiance chaleureuse – pour partager un diagnostic et co-construire une stratégie de développement rural. Qu’ils 
soient également remerciés pour leur enthousiasme et leurs propositions (cf annexe n°2). 

Enfin, le 10 mai 2017 dans les locaux de la CAPA à Ajaccio, une séance de restitution publique a permis de 
finaliser la stratégie retenue et de présenter le programme d’actions à une cinquantaine de partenaires et de 
socioprofessionnels, la grande majorité ayant participé aux rencontres précédentes. Par la suite, un appel à 
propositions et à positionnement a permis de recueillir à la mi-juin, une vingtaine de contributions pour amender et 
enrichir le programme d’actions (cf annexe n°6). 
Consultants et experts dédiés à la mission 

• Mohammed CHAHID, consultant, directeur de MATI Cabinet Conseil, chef de projet 
• François DESCOEUR, architecte-urbaniste, directeur du Cabinet Descoeur 
• Eric LANGLOIS, géographe, sigiste, IADT, Université Clermont Auvergne 
• Caroline TAFANI, maître de conférences, Université de Corte 
• Daniel RICARD, professeur d’université, géographe, Université Clermont Auvergne. 
• Laurent RIEUTORT, professeur d’université, géographe, directeur de l’IADT 
• Frédérique VAN CELTS, technicienne, Université Clermont Auvergne. 
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Interlocuteurs CAPA 
• Jean BIANCUCCI, Maire de Cutuli è Curtichjatu, Vice-Président de la CAPA 
• Pierre-Jean POGGIALE, Maire de Valle di Mezzana, Vice-Président de la CAPA 
• Audrey PAOLETTI, directrice du développement économique. 
• Cécile BIANCHI, chargée de mission développement rural. 
• Angélique COLONNA d’ISTRIA, assistante, direction du développement économique. 

 

 
 

 

 

 
 

Mur d’images du séminaire de Valle di Mezzana du 26 janvier 2017  
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En guise d’introduction  

Le choix d’une ruralité, une question d’identité 
 

 

 

 

 

 

La communauté d’agglomération du pays ajaccien (CAPA) souhaite mettre en œuvre sa 
propre stratégie de développement rural. Définir le développement rural n’est pas une chose 
aisée, du moins s’il fallait commencer par définir « le rural », voire les ruralités. Nous ne 
prendrons pas la définition de l’Insee pour identifier les communes dites rurales, celles à 
moins de 2 000 habitants à l’heure où le « territoire » a progressivement remplacé les 
frontières des anciennes paroisses. Nous ne définirons pas non plus le milieu rural comme le 
négatif de l’urbain, tellement les clivages anciens ne correspondent ni aux réalités vécues, ni 
aux caricatures imposées. 

 
Bien plus complexe, le développement rural fait appel à trois registres principaux : 
 

• Le premier renvoie au rapport à l’urbain, à la situation géo-stratégique de 
l’espace rural au regard de sa densité plus ou moins faible et au niveau 
d’interdépendance avec l’influence urbaine. D’ailleurs, la notion même de rural 
correspond à une pluralité de situations, à des ruralités très diverses selon que l’on 
se situe proche d’une agglomération (péri-rural ou péri-urbain…) ou ne subissant 
aucune influence urbaine (rural isolé avec ou sans bourgs structurants) ou bien 
suffisamment autonome comme peut encore s’en vanter le rural industriel. Cela 
se complique un peu plus lorsqu’une seule commune dispose de plusieurs 
identités, à la fois rurale et urbaine (exemple des parties hautes ou basses de 
certains villages de la CAPA). 
 
• Le deuxième registre n’est pas le moindre : le développement économique propre 
de la ruralité en question qui est plus ou moins autonome… et qui détermine la ou les 
vocations du milieu rural : résidentiel, productif… Ici la question agricole est au cœur 
des enjeux notamment fonciers et économiques. Le développement rural, vu de 
Bruxelles sous l’appellation du deuxième pilier de la politique agricole commune est 
cette capacité dont dispose d’une part et en première ligne l’agriculture et la 
sylviculture à se diversifier, tout en continuant à produire mais avec le souci de la 
compétitivité. D’autre part, le développement rural vise au delà de l’économie 
primaire, tout un ensemble de services dont disposent les acteurs locaux pour 
renforcer l’attractivité de leur territoire. Le programme européen Leader illustre à 
juste titre l’expérience de développement rural. 
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• Un autre registre plus complexe fait appel au jeu des représentations. Le 
développement rural est éminemment une question patrimoniale, une source 
d’identité culturelle et de sentiment d’appartenance dont parfois certains espaces 
quasi-urbains se prévalent alors qu’il n’y reste plus d’agriculture ou de ruralité 
réelle. Dans le développement rural, la nature et l’environnement prévalent, 
l’attachement aux ressources naturelles et culturelles, les savoir-faire matériels et 
immatériels constituent un socle d’aménités que les acteurs défendent ou 
valorisent. 

 
En définitive, nous pouvons avancer l’hypothèse que le développement rural est une 

prise de conscience collective des réalités et des représentations que les acteurs locaux 
peuvent mobiliser pour asseoir un développement harmonieux et durable de leur territoire. 
En ce sens qu’il concernera aussi bien des milieux ruraux que périurbains, se cherchant là un 
avenir territorial tout en essayant de tisser des relations fructueuses avec le milieu urbain au 
regard des interdépendances existantes. Une définition socio-culturelle que le géographe 
Pourtier soulignera en 2004 comme « la force de son sentiment identitaire et 
d’appropriation que la population a à son égard ». 
 

 
Le développement de la ruralité tient compte des : 

• caractères morphologiques, 
• données paysagères, 
• relations entretenues avec l’urbain, 
• facteurs économiques, 
• facteurs sociaux, 
• constructions sociales, culturelles et historiques. 
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1ère partie 

 

 

Un territoire moteur d’avenir 

 

Livre blanc pour une ruralité vivante 
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1 – Présentation du territoire communautaire 
 

 

 

 

 

 

La Communauté d’agglomération du Pays Ajaccien a été mise en place en 2001. C’est, 
par essence, une construction humaine, qui rassemble dix communes proches de la 
Préfecture, dix communes dont la physionomie oscille entre l’urbain et le rural, l’un et l’autre 
étant particulièrement imbriqués ici. Cette imbrication pose la question de la place du rural 
(et de l’agriculture) au sein de cette communauté d’agglomération, le tout dans un 
environnement naturel méditerranéen complexe et souvent assez contraignant. 

 
Le territoire de la communauté d’agglomération est taillé quasi-exclusivement dans les 

roches dures de la Corse cristalline. L’essentiel est constitué de granites, c’est-à-dire des roches 
plutoniques1, dures, à faciès différents (biotites, muscovite…), plus ou moins résistants et érodés 
toutefois. Cet environnement géologique d’ensemble donne des terres à dominante sableuse, 
assez légères et filtrantes, de qualité assez satisfaisante toutefois dans les zones basses du 
Pays. 

 
Ce territoire est drainé, pour l’essentiel, par la Gravona, qui descend du col de 

Vizzavona (1 163 m, à 47 km d’Ajaccio) et rejoint la mer, un kilomètre seulement après avoir 
reçu, en rive gauche, le Prunelli, un affluent qui draine, lui, une vallée perpendiculaire, située 
immédiatement au Sud-Est. Quand elle entre dans le Pays à hauteur de Tavacu, la Gravona 
coule dans une vallée assez resserrée,  avant que celle-ci ne s’élargisse, à partir du hameau de 
Carazzi. Au-delà des formations alluviales proprement dites qui ne dépassent jamais 
quelques centaines de mètres, la vallée devient nettement plus large et fait place à des 
« plaines » (de Cutuli è Curtichjatu, de Peri, de Sarrula è Carcupinu…), plaines qui n’en sont 
pas, mais qui font figure de « bons pays » agricoles aux terres à bon potentiel, et dont la 
platitude relative offre par ailleurs d’intéressants terrains à bâtir. Arrivée à hauteur de la Gare 
de Mezzana, la Gravona s’inscrit dans une véritable plaine alluviale, qui devient 
particulièrement plate et assez étendue dans le Campu dell’Oru, où l’on a établi l’aéroport, 
une fois les risques d’inondation contenus. La configuration de « plaines » encadrant un 
fleuve méditerranéen toujours capricieux, se retrouve en rive droite jusqu’à la mer, même si 
elle est perturbée ici par la présence du Monte San Angelo (238 m), qui plonge presque 
directement dans la mer et isole quelque peu le site d’Ajaccio du Campu dell’Oru. En rive 

                                                      
1
 - Seule la péninsule d’Armoraci, tout à l’Ouest, et les îles Sanguinaires appartiennent à un autre registre, avec 

des amphibolites, qui sont des roches dites métamorphiques, et des diorites, qui sont des roches plutoniques 
très dures. 
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gauche, la configuration de « plaine » reprend, mais sur la commune de Bastellicaccia, hors 
du Pays.  

 
De part et d’autre de la rivière, la vallée de la Gravona est encadrée par deux chaînons 

montagneux très vigoureux et de même orientation (Nord-Est / Sud-Ouest). En rive gauche, 
la chaîne de montagne qui domine le village de  Cutuli è Curtichjatu et sépare les vallées de la 
Gravona et du Prunelli, culmine à 1 541 m à la Punta Tirulellu (hors Pays). Elle donne un 
versant assez abrupt et très boisé, exposé au Nord et où se logent, en position défensive, les 
villages de Cutuli è Curtichjatu et de Peri, respectivement à 610 et 435 mètres d’altitude. En 
hauteur, à partir de 1 150 m environ, on passe aux estives, assez étendues sur la commune de 
Peri. La configuration est voisine sur l’autre rive de la Gravona, si ce n’est que le versant 
s’élargit davantage en direction de l’Ouest, qu’il est exposé au Sud et qu’il culmine à 1 271m à 
la Punta Sant Eliseu, à l’extrémité Nord-Est du Pays. Cette chaîne de montagne très rectiligne 
qui fait véritablement barrière et rejoint la mer à la Pointe Parragiola, est précédée par le 
majestueux rocher des Gozzi (716 m, au-dessus du village d’Afa), qui sert de repère dans le 
territoire. Là aussi, le versant abrite de nombreux villages, en position défensive face au 
soleil : Tavacu (481 m), Sarrula è Carcupinu (431 m) et Appiettu (453 m).  

À l’Ouest du Campu dell’Oru, le Pays s’éloigne de la vallée de la Gravona et fait place à 
d’autres chaînons montagneux parallèles, plus ou moins orientés Est-Ouest, qui s’enfoncent 
dans la mer. Le chaînon le plus méridional domine la baie d’Ajaccio en montant à 528 m à la 
Cinaraggia. Le second culmine à la Punta Pozzo di Borgo à 780 m. Le dernier, très bien 
dessiné, fait office de frontière septentrionale pour le Pays et culmine à 876 m au-dessus 
d’Appiettu, à la Punta San Sisto2. Entre chaque chaînon, les parties basses sont plus ou moins 
nettement individualisées. La première, au pied Sud de la Punta Pozzo di Borgo, l’est assez 
mal et se termine par la plage de la Presa di Sevani. La seconde, beaucoup mieux dessinée, 
est drainée par différents ruisseaux, dont celui de Lava, qui rejoint le golfe du même nom. 

Tout ce territoire est dominé par un climat méditerranéen plutôt plus marqué que sur le 
littoral provençal. À Ajaccio, les températures moyennes de janvier s’élèvent à + 8,9°C et celles de 
juillet à 22,2°C et il ne gèle que 11 jours par an (contre 26 j à Marseille). L’ensoleillement est élevé 
(2 726 heures par an, contre, à titre d’exemple, 1 662 heures à Paris !). Les précipitations annuelles 
sont faibles (639 mm), tout en étant supérieures à celles de la Provence (515 mm à Marseille), 
mais la sécheresse d’été est particulièrement marquée : 9,7 mm de précipitations seulement en 
juillet. On est donc dans un univers climatique contraignant, à la fois pour la vie urbaine (chaleur 
estivale, approvisionnement en eau, risque d’inondations…), pour la flore (ce qui ne l’empêche 
pas d’être diversifiée) et pour la production agricole (sécheresse estivale, couplée à l’absence 
d’irrigation).  

 

C’est dans ce contexte méditerranéen assez tourmenté et de montagne corse qui 
tombe directement dans la mer, que s’est développée la ville d’Ajaccio. Historiquement, cette 
dernière s’était établie dans le golfe du même nom, sur une plaine littorale étroite orientée à 
l’Est.  
 

Tab. 1 – Évolution de la population de la commune d’Ajaccio 
  

                                                      
2 - Le chaînon est franchi par la route du col de la Bocca San Bastiano (411 m), qui permet de rejoindre le golfe de 
Sagone.   
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Année Population Année Population Année Population 

1615 2 401 1872 16 545 1954 32 997 

1794 4 701 1881 18 005 1962 33 642 

1800 6 570 1891 20 197 1968 43 438 

1821 7 401 1901 21 779 1975 49 065 

1831 8 920 1911 19 227 1982 54 089 

1841 9 834 1921 22 614 1990 58 315 

1851 11 944 1931 23 917 1999 52 880 ( ?) 

1861 14 089 1946 31 434 2011 66 809 

    2013 67 507 

Source : INSEE, 2013. 
 

La croissance d’Ajaccio est en réalité un phénomène très ancien si l’on en croit les 
statistiques disponibles (Tab 1). La commune dépasse les 10 000 habitants peu après 1841, 
puis atteint les 20 000 habitants dès 1891 et les 30 000 habitants aux lendemains de la 
dernière guerre. La croissance est particulièrement soutenue à partir de 1962, à tel point que 
la population communale a doublé depuis cette date pour atteindre 67 507 habitants en 2013 ! 
Cette forte croissance démographique se traduit sur le plan spatial, avec une ville qui s’étend 
rapidement sur les collines situées en arrière du port et dans le quartier des Salines, puis dans 
le quartier d’Aspretto, en face de la ville ancienne, de l’autre côté de la baie. L’urbanisation 
remonte ensuite le long de la RN 194 en direction de Mezzavia.  
 

Parallèlement à la croissance ajaccienne, les communes de la périphérie connaissent des 
évolutions démographiques particulièrement intéressantes. Après la guerre, toutes sont en 
phase d’exode rural et connaissent des reculs démographiques très marqués, notamment à 
Cutuli è Curtichjatu, Valle di Mezzana et Tavacu, qui perdent toutes trois plus de la moitié de leur 
population en moins de 20 ans ! Le mouvement de renouveau démographique se manifeste 
toutefois dès 1962 dans les communes d’Afa et d’Alata, les plus proches de la préfecture. Surtout, 
il se généralise à partir de 1975, avec alors des croissances spectaculaires dans la plupart des 
communes, puisque celles-ci voient leur population multipliée depuis lors par 2,76 (à Villanova) à 
6,88 (à Alata) ! On est en plein dans un phénomène de périurbanisation rapidement généralisé à 
l’échelle de l’ensemble du Pays, y compris dans les communes les plus éloignées comme Vallé di 
Mezzana et Tavacu. Le processus est particulièrement marqué dans les « plaines » (Cutuli è 
Curtichjatu, Peri, Sarrula è Carcupinu, Afa…), en arrière d’Ajaccio et le long des routes principales 
du territoire. Il bouleverse ce dernier sur de nombreux points. À Appiettu, la croissance est telle 
que la municipalité est en passe de construire un second « centre bourg », près du col du 
Listincone, deux km en bas du vieux village. Un peu partout, la diffusion de la population se 
traduit par des difficultés considérables de circulation, avec des engorgements routiers 
permanents lors des échanges pendulaires. Un peu partout aussi, cette périurbanisation mal 
maitrisée entre en conflit avec l’activité agricole : recul de la SAU lié à la consommation de foncier 
par l’urbanisation, blocage des structures foncières avec impossibilité de réaliser des 
remembrements, difficultés d’exploitation (passage des engins, éventuellement des 
troupeaux…), hausse du coût du foncier, rétention des terres par les propriétaires, difficulté 
d’obtenir des baux écrits…   
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Tab. 2 – Évolution de la population des communes, hors Ajaccio 
 

 Afa Alata Appiettu 
Sarrula è 

Carcupinu 
Valli di 

M. 
Tavacu Peri 

Cutuli è 
Curtichjatu  

Villanova 

1946 607 425 472 601 214 105 505 1 005 204 

1954 610 462 391 698 171 101 512 656 162 

1962 435 391 322 511 163 70 487 573 124 

1968 474 410 319 534 114 43 493 544 102 

1975 667 452 324 508 87 61 507 465 127 

1982 1 102 1 132 623 812 194 104 626 643 171 

1990 1 726 2 077 857 1 424 233 171 924 1 085 240 

1999 2 055 2 459 1 149 1 801 217 226 1 140 1 473 307 

2013 2 955 3 108 1 636 2 311 360 326 1 806 1 966 351 

X 1* 6,79 7,95 5,13 4,54 4,14 7,58 3,71 4,23 3,44 

X 2** 4,43 6,88 5,05 4,54 4,14 5,34 3,56 4,23 2,76 

*X 1 : croissance depuis le minimum de population. **X 2 : croissance depuis 1975. Source : INSEE, 2013. 

 
C’est dans ce contexte général de croissance démographique et d’extension de l’habitat par 

la périurbanisation que s’est mise en place l’intercommunalité, assez tardivement. La première 
communauté de communes, celle de la haute vallée de la Gravona, se mit toutefois en place très 
tôt, dès le 1er septembre 1993, dans la foulée de la loi de 1992. Elle est centrée sur le petit bourg 
de montagne de Bocognano et compte actuellement 2 107 habitants. Les regroupements 
intercommunaux ne se mettent cependant véritablement en place qu’au début de ce siècle, avec 
notamment la communauté d’agglomération du Pays d’Ajaccio, créée le 15 décembre 2001. 
Cette structure intercommunale forte de dix communes ne fédère pas, toutefois, toutes les 
communes de l’agglomération, puisqu’elle ne dépasse pas la Gravona et le Campu dell’Oru en 
direction de l’Est. C’est dans ce contexte que se met en place peu de temps après, le 17 décembre 
2003, la communauté de communes de la vallée du Prunelli (6 604 habitants), forte de six 
communes, dont celle de Bastelicaccia, très urbaine, de l’autre côté de l’aéroport. Le mouvement 
de construction de l’intercommunalité ne s’achève que le 30 juillet 2012, avec la naissance de la 
communauté de communes de la Piève de l’Ornano, qui regroupe plus au Sud 13 communes, 
dont celles qui ferment le golfe d’Ajaccio : Grosseto-Prugna, Albitreccia (village de Molini 
Agosta), Pietrosella et Coti-Chiavart. 

La mise en place de l’intercommunalité dans la région d’Ajaccio a donc été tardive et 
complexe et n’a pas abouti à la mise en place d’une structure intercommunale regroupant 
l’ensemble de l’agglomération. Le nouveau Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale de la Corse du Sud qui doit entrer en vigueur en 2017 ne remédie toutefois 
pas à cette configuration peu satisfaisante, puisque la communauté de communes de la 
haute vallée de la Gravona rejoint finalement celle de la vallée du Prunelli, dans un ensemble 
territorial pourtant peu cohérent. La communauté de communes de la Piève de l’Ornano 
s’agrandit pour sa part jusqu’à atteindre la ligne de crête qui sert de limite aux deux 
départements. Quant à la CAPA, elle en reste à son périmètre antérieur, sans s’agrandir.  
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Au final, la CAPA regroupe 82 326 habitants (2013), soit environ 92 % de la population 
totale de l’agglomération. Si elle concentre donc l’essentiel de la force démographique du 
territoire de vie, elle laisse à ses marges au moins cinq communes (Bastelicaccia, Grosseto-
Prugna, Albitreccia, Pietrosella et Coti-Chiavart) qui vivent du travail ajaccien, animent les 
mêmes migrations pendulaires et connaissent des problèmes de confrontation entre le rural 
et l’urbain, similaires à ceux que l’on observe dans les « plaines » de Peri ou de Sarrula è 
Carcupinu.  
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Tab. 3 – Évolution de la population de la CAPA depuis 1990 
 

 
Source :  INSEE, 2013.  
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2 – Le développement rural de la CAPA,  

un enjeu du rééquilibrage territorial 
 

 

 

 

 

 

En 20143, les élus de l’Assemblée de Corse ont voté à l’unanimité les grandes orientations du 
projet de développement régional (PADD du PADDUC). Celui-ci fait le constat alarmiste d’un 
creusement des fractures territoriales et sociales qui se manifestent, entre autres, par des difficultés 
d’accès au logement, à l’emploi, à l’éducation, de fortes disparités entre les revenus... Ce contexte 
rappelle l’urgente nécessité qu’il y a à rééquilibrer le territoire insulaire, enjeu résonne d’un écho 
particulier au sein du Pays Ajaccien. Premier bassin régional en termes d’emplois, de population, 
d’équipements et de services, la CAPA joue un rôle structurant dans l’armature urbaine de l’île, ce 
qui lui vaut d’ailleurs d’être identifié comme « pôle supérieur » dans le PADDUC (2015). Cependant, 
au-delà de l’attractivité du territoire, le Pays Ajaccien se révèle être une espace de contrastes, 
marqué par des disparités démographiques, socio-économiques et écologiques mais aussi au plan 
de l’aménagement et de l’accessibilité aux services. S’il faut reconnaître qu’une certaine 
homogénéisation du territoire transparaît au travers de la continuité du tissu urbain et du bâti, 
l’extension de la ville-centre vers son « arrière-pays » réinterroge ici les rapports historiques entre 
l’urbain et le rural, rapports qui s’inscrivent plus largement dans des dynamiques bien connues que 
sont la littoralisation, la périurbanisation, la patrimonialisation et la déprise rurale. Derrière l’urbs, 
les activités agricoles ne sont plus du tout dominantes, même si elles restent encore visibles dans 
les paysages. Les usages de l’espace rural sont désormais le fait d’acteurs aux motivations et aux 
intérêts divers, voire divergents, et révèlent des préférences multiples entre demandes 
résidentielles, valorisation économique et usages de nature. Les marges de la ville sont par endroits 
devenues particulièrement difficiles à délimiter tant l’urbanisation s’est étendue et distendue dans 
les plaines, créant un continuum bâti entre la ville, son « tiers-espace4 » et les villages historiques.  

 
Fig. 1– Typologie des campagnes françaises - le cas de la Corse 

 

                                                      
3  CTC, 2014, Délibération n° 14/011 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption du rapport relatif au Projet 

d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), Annexe : Rapport du Conseil Exécutif, ASSEMBLEE DE CORSE, 
Séance du 31 janvier 2014. 
4

 Vanier, M., « La relation ville/campagne excédée par la périurbanisation », Cahiers français, n°328, 2005, p. 13-17 
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Source données : DATAR, 2011. 

 
Ces nouvelles formes urbaines opèrent une rupture avec la mise en valeur agro-

pastorale du territoire qui s’organisait traditionnellement autour des jardins en terrasses 
ceinturant les villages de piémont – i giardini- et autour du tryptique ager / saltus / silva. Au-
delà de l’occupation de l’espace, ces transformations interrogent le couple production-
consommation et renouvellent le rapport des populations aux lieux. Les nouvelles fonctions 
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assignées aux espaces ruraux par les populations résidentes et touristiques esquissent sur ce 
territoire du Pays Ajaccien de nouvelles ruralités et de nouvelles urbanités, à l’image de ce qu’il se 
passe ailleurs dans les « campagnes françaises ». Pour caractériser ces mutations, la DATAR a 
d’ailleurs produit une typologie des campagnes françaises et des espaces à enjeux qui classe la 
plupart des communes du pourtour d’Ajaccio5 dans la catégorie des « campagnes vieilles, de très 
faible densité de population, à croissance résidentielle, de faibles revenus, caractérisées par une 
économie présentielle et touristique dominante et fortement éloignées des services d’usage 
courant ». Seules Alata et Afa figurent dans des types relevant des campagnes de plus fortes 
densités, à forte croissance résidentielle et à économie présentielle (Alata) ou diversifiée et 
dynamique (Afa). 

Mais si l’on change d’échelle d’observation, on s’aperçoit que derrière une logique 
partagée de desserrement de la ville vers son périurbain, les identités et les configurations 
des neuf communes en « périphérie » d’Ajaccio sont variées, même si toutes devront relever 
demain, main dans la main, le défi des solidarités territoriales qu’elles soient économiques, 
sociales ou écologiques. 
  

                                                      
5 Ajaccio est hors typologie DATAR car appartenant à une aire urbaine de plus de 10000 emplois. 
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3 – Portrait d’un territoire « compact » mais contraint 
 

 

 

 

 

 

Un territoire riche entre mer et montagne 

 

Le territoire de la CAPA concentre sur une superficie de 27 000 hectares presque tous 
les types paysagers répertoriés en Corse par la DREAL, à l’exception des massifs de haute-
montagne. Entre mer et montagne (point culminant à 1271m, Punta Sant Eliseu), le territoire 
est avant tout sculpté par la vallée fluvio-glaciaire de la Gravona dont l’embouchure se jette 
dans le golfe d’Ajaccio et qui au fil des âges a façonné la plaine côtière fertile. Le territoire est 
bordé à l’est par les crêtes de séparation des bassins versants de la Gravona et du Prunelli qui 
s’émoussent dans la plaine de Campu dell’Oru et à l’ouest par des contreforts relativement 
escarpés du massif de la Punta et des piémonts entourant le golfe de Lava. Au nord  des 
villages de Valle-di-Mezzana, Sarrula è Carcupinu et Tavacu, les crêtes de séparation avec la 
vallée de la Cinarca délimitent le territoire et à peine plus au sud, le village de Peri est 
surplombé par une figure géomorphologique remarquable, le rocher rouge des Gozzi, spot 
bien connu des amateurs de saut en ULM. Cette diversité paysagère est associée à des 
microclimats favorables aux activités de plein air, comme le nautisme, les activités de glisse 
sur l’eau, le parapente et l’ULM. Les atouts naturels du territoire permettent également de 
pratiquer d’autres loisirs de nature comme les activités d’eaux vives, la randonnée, l’escalade 
et les activités de découverte du milieu (ornithologie, botanique, mycologie, etc.).  

 
Le territoire se caractérise également par une grande diversité de milieux, dont 

plusieurs écosystèmes « remarquables » objets de zonages de protection environnementale. 
La richesse patrimoniale du territoire du Pays Ajaccien se décline également au travers de 
nombreux bâtiments et sites culturels, qu’ils soient urbains (patrimoine architectural, maison 
de maîtres, musées, etc.) ou qu’ils relèvent du patrimoine vernaculaire lié à l’histoire 
agropastorale et rurale (petit patrimoine bâti, terroir, etc.) [cf. : Agenda 21, dossier du CRDP 
Prunelli-Gravona]. 

 
Le territoire communautaire peut être qualifié de « territoire compact » où l’on trouve 

tout à proximité sur un espace relativement restreint. En effet, les atouts patrimoniaux sont 
nombreux et pluriels, qu’ils soient naturels et/ou culturels. Certains sont déjà l’objet d’une 
fréquentation touristique et résidentielle importante (pointe de la Parata – Sanguinaires ou 
Golfe de Lava, entre autres exemples) et appellent des politiques de gestion des flux 
adaptées (opération Grand Site pour la première, site Nature 2000 pour le second). D’autres 
sont encore méconnus et pourraient faire l’objet d’une mise en valeur raisonnée.  
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Défi 1 : Valoriser les atouts patrimoniaux  
tout en préservant leur(s) qualité(s) 

 

Des concurrences entre usages des sols, de l’étalement urbain à la 

fermeture des paysages 

 
L’urbanisation du territoire s’est très largement développée au cours de la période 

1980-2000 dans un premier temps dans et autour de la ville-centre, sur les hauteurs d’Ajaccio, 
mais aussi rapidement le long des voies de communication principales6, autour des villages et 
le long de leurs routes d’accès. Au cours de la période suivante, l’urbanisation a continué à 
s’étaler dans les communes autour d’Ajaccio de façon plus diffuse et à gagner du terrain sur 
les plaines bocagères, suivant une logique de mitage de l’espace, forme urbaine 
caractéristique des préférences résidentielles pour le pavillon individuel.  

 

La valorisation agricole et pastorale des surfaces en recul 
 

Même si la valorisation agricole des sols reste bien présente sur le territoire de la CAPA 
(environ 20 % de la superficie), celle-ci est repoussée vers les franges de la ville et la dynamique 
agricole est dans tous les cas en recul (voir graphe sur le nombre d’exploitations agricoles). 
L’agriculture de la CAPA est diversifiée, caractérisée par un grand nombre de types de cultures et 
d’élevages)  mais le pastoralisme (élevage ovin et caprin de type semi-extensif ou extensif) semble 
être repoussé vers les lisières de la ville, tandis que de façon générale la taille des exploitations 
agricoles diminue et le nombre de têtes de bovins s’accroît. Le foncier agricole se trouve ainsi pris 
entre deux tendances contradictoires, entre « urbanisation et préservation de l’environnement » 
(Tafani, 2010). En effet, le nombre de zonages et protections environnementales s’est démultiplié 
et beaucoup de ces espaces se trouvent soumis à des règles d’usage strictes.  Ces règles 
initialement destinées à contenir l’urbanisation et à protéger le patrimoine peuvent aussi devenir 
contraignantes pour le fonctionnement des systèmes productifs agricoles. 

 

                                                      
6 Répondant aussi à la construction d’infrastructures et au développement des zones d’activités.  
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Fig. 2 – Urbanisation de l’espace communautaire entre 1980 et 2009 

 

 
 

Fig. 3 – Urbanisation du territoire entre 1990 et 2016 
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Tab. 4 – Orientation technico-économique des communes (OTEX) 
 

Communes OTEX 

Afa Polyculture et poly-élevage 

Ajaccio Polyculture et poly-élevage 

Alata Autres herbivores 

Appiettu Autres herbivores 

Cutuli è Curtichjatu  Polyculture et poly-élevage 

Peri Polyculture et poly-élevage 

Sarrula è Carcupinu Autres herbivores 

Tavacu Fruits et autres cultures permanentes 

Valle-di-Mezzana Granivores mixtes 

Villanova Ovins et caprins 

 

Fig. 4 – Occupation du sol 

 
 

 

Défi 2 : Planifier en tenant compte de la fonctionnalité  
des espaces et des équilibres entre usages 
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Une économie de services prépondérante 
 

Une concentration de la production primaire dans les communes « intérieures » 

 

En moyenne sur le territoire de la CAPA, les entreprises relèvent pour 60,6 % d’entre elles 
de la sphère de l’économie présentielle et pour 39,4 % de la sphère de l’économie productive7. La 
production agricole est minoritaire : les entreprises agricoles représentent en moyenne 5,8 % des 
entreprises communales (hors Ajaccio dont la valeur est quasi nulle : 0,3 %). Plus généralement, la 
production primaire (agriculture, sylviculture et pêcheries8) est surtout localisée dans les 
communes les plus éloignées ou excentrées, comme Appiettu, Tavacu, Cutuli è Curtichjatu et 
Villanova. Peri concentre aussi plusieurs entreprises agricoles, notamment viticoles. En matière 
de diversification agricole, les trois communes de Tavacu, Valle-di-Mezzana et Villanova se 
situent à part : la pratique de la diversification y est faible9 tandis que dans les autres communes 
du Pays Ajaccien, les exploitants agricoles ont mis en place des activités de transformation de 
produits agro-alimentaires ou d’accueil à la ferme. Dans certaines communes, les activités 
secondaires de production agro-alimentaire se sont relativement bien développées en lien plus 
ou moins direct avec la production locale (Alata, Peri, Ajaccio). 
 

Une offre de services aux personnes diffuse 

 
Si les services touristiques se localisent principalement dans Ajaccio et Alata (Appiettu 

faisant figure d’exception, voir graphe taux de fonction touristique), comme les équipements 
culturels et sportifs d’ailleurs, la localisation des entreprises offrant des services aux 
personnes est, elle, plus dispersée sur le territoire. Cependant, ces valeurs restituées à 
l’échelle communale ne rendent pas compte des réalités territoriales vécues par les 
résidents : au sein d’une même commune, les entreprises peuvent être concentrées dans la 
zone de plaine, plus facilement accessibles depuis les voies de circulation principale, tandis 
que les villages de piémont restent parfois isolés.  
 

Un tissu économique de TPE et PME 

 

Le tissu économique local est formé principalement par des TPE, dont un nombre très 
important d’auto-entreprises. Le taux de création d’entreprises au cours des cinq dernières 
années est en moyenne de 14,6 %. 
 

Défi 3 : Soutenir l’économie productive et circulaire et consolider l’attractivité 
économique des communes périphériques 

 

 

Fig. 5 – L’économie du territoire 
 

                                                      
7
 Définitions de l’INSEE : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/sphere.htm) 

8 Marginal ici. 
9 Valeur en dessous des seuils de secret statistique (moins de 3 exploitations par commune). 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/sphere.htm
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Une croissance concentrée, inégalée et polluante 

 

La concentration démographique de la ville-centre 

 

Ajaccio, ville-centre densément peuplée, concentre la majeure partie de la population du 
territoire du Pays Ajaccien (82 %). Si Alata et Afa figurent ensuite comme les communes les plus 
peuplées, devant le groupe formé de Appiettu, Peri, Cutuli è Curtichjatu et Sarrula è Carcupinu, 
trois communes sont au contraire plus excentrées, très peu peuplées (Tavacu, Villanova et Valle-
di-Mezzana), même si, en valeur relative, elles semblent bénéficier d’un regain d’attractivité : 
l’accroissement démographique de ces communes s’avère supérieur aux autres et, comme sur 
l’ensemble du territoire, est dû essentiellement à un apport de population qui n’était pas 
résidente de la commune plus qu’au solde naturel dont la part est tout à fait marginale. Les 
populations tendent à se concentrer et à se localiser dans le centre et dans les communes qui 
bénéficient de voies d’accès principales à Ajaccio et de l’offre en services et équipements 
principaux. Le bassin d’emplois principal est également centré sur Ajaccio mais certaines 
communes ont néanmoins réussi à fixer des emplois (taux de concentration de l’emploi élevé et 
part de la population résidente mobile pour travailler en dehors de la commune moindre. Deux 
cas de figure se présentent : le cas de Sarrula è Carcupinu dont les noyaux d’habitation principaux 
sont proches d’Ajaccio (le village étant plus éloigné) et celui de Tavacu, excentré, dont on peut 
penser que les difficultés d’accessibilité au centre incitent les résidents à rester travailler sur place 
tant que possible. Ajaccio, par contre, offre presque autant d’emplois qu’elle ne compte de 
population mobile allant travailler dans la couronne périurbaine. Sur l’ensemble du Pays Ajaccien, 
le taux de chômage et le taux d’activité se situent dans une même fourchette sur l’ensemble du 
territoire (9,7 % de chômage en moyenne et 76,5 % pour le taux d’activité). Les communes 
comptant les moindres proportions de résidents appartenant aux catégories 
socioprofessionnelles supérieures sont aussi celles les plus peuplées et les plus urbanisées : 
Ajaccio, Afa, Alata et Sarrula è Carcupinu. Elles comptent également une part plus importante de 
retraités tout en attirant les populations jeunes (âgées de 15 à 29 ans). L’emploi salarié y est 
également plus fort (y compris à Tavacu commune où se situe une importante zone d’activités). 
 

Fig. 6 – Pourcentage des ménages à bas revenus  
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Source : http://www.comeetie.fr/ 

 

Des revenus inégaux 

 

Par contre, la distribution des richesses et des niveaux de vie ne suit pas cette même 
géographie : Afa et Alata figurent avec Villanova parmi les communes où les revenus moyens 
des ménages sont les plus élevés (24 000 € en moyenne contre 21 634 € pour l’ensemble des 
communes du territoire), la proportion de ménages imposés également tandis que la 
proportion de familles monoparentales est moindre que dans les autres communes. À 
l’opposé, Ajaccio, Valle-di-Mezzana et Cutuli è Curtichjatu semblent les moins bien loties 
pour l’ensemble de ces indicateurs. Cependant, si l’on considère le nombre de ménages et de 
personnes cibles bénéficiaires de prestations sociales, on s’aperçoit qu’au sein de communes 
apparemment plus « riche », existent des disparités importantes comme c’est le cas sur Afa 
par exemple où cet indicateur est élevé, tandis qu’à Cutuli è Curtichjatu les disparités des 
revenus du travail semblent moins fortes. En matière de revenus des communes, là-aussi on 
relève d’importantes inégalités d’une commune à l’autre. Le potentiel fiscal moyen des 
communes de la CAPA s’élève à 732€/hab. en 2014 et seules les communes de Sarrula è 
Carcupinu, Afa et Ajaccio se situent au-dessus de cette moyenne. 
 

Des résidentialités plurielles 

 

Ces inégalités de revenus sont également à mettre en perspective avec les conditions 
de logements des ménages. Premièrement, le taux de propriétaires se situe globalement 
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dans une même tranche sauf pour Ajaccio où celui-ci est moindre (46 %). Cutuli è Curtichjatu, 
Alata et Villanova se situent à des niveaux légèrement supérieurs à la moyenne (73 %). Les 
conditions de logements des populations sur le territoire semblent aussi différer en fonction 
du degré d’urbanisation (densité de l’urbanisation) et de l’éloignement des communes aux 
infrastructures et de leur « enclavement ». On note ainsi qu’à Ajaccio, la part des logements 
en appartement et en logements collectifs est proportionnellement plus importante tandis 
que dans les autres communes c’est le pavillon individuel pur qui prédomine. Les communes 
de Villanova, Appiettu et Valle-di-Mezzana comptent la plus grande part de résidences 
secondaires, peut-être compte tenu de leur éloignement au « centre ».  
 

Des inégalités environnementales 

 

Enfin, si l’on s’intéresse aux conditions environnementales de vie des résidents, on 
relève que les résidents de la ville-centre sont plus exposés au risque environnemental lié à la 
pollution atmosphérique et sont également ceux qui sont les plus précaires au plan 
énergétique. 
 

Défi 4 : favoriser une croissance inclusive aux externalités positives, produisant de la 
cohésion sociale et de moindre impact environnemental 
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Fig. 7 – La dynamique démographique 
 

 

 
 

Tab. 5 – Équipements sportifs et culturels 
 

Commune Total 

Cutuli è Curtichjatu  0 

Tavacu 0 

Villanova 0 

Appiettu 1 

Peri 1 

Afa 2 

Valle-di-Mezzana 3 

Alata 5 

Sarrula è Carcupinu 8 

Ajaccio 75 
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Fig. 8 – Richesse des communes 
 

 
 

Fig. 9 – Population active et chômage 
 

 
 

Fig. 10 – Emplois et lieux de résidence 
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Fig. 11 – Part des actifs travaillant hors de la commune de résidence en 2013 

 

 
 
 

Fig. 12 – Caractéristiques de la population 
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Fig. 13 – Mesure des sites en baie d’Ajaccio  

 

 
Source : Qualitair Corse. 

Fig. 14 – Modélisation de la pollution atmosphérique par le NO2  

 
Source : Qualitair Corse.  
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4 – Zoom sur une agriculture au potentiel  

mesuré et sous-valorisé 

 

 

 

 

 

 

Un système traditionnel de terroirs et de savoir-faire 

 

L’agriculture de la Corse, et de la Corse du Sud en particulier, se caractérise aujourd’hui 
avant tout par sa faible importance, tant au niveau des superficies valorisées que des volumes 
de production. D’un côté, la Corse du Sud représente grosso modo 1 % du nombre de 
départements français et 0,73 % du territoire français. De l’autre, elle ne concentre que 996 
exploitations agricoles, soit 0,21 % du total national et la SAU départementale n’est que de 
62 769 ha, soit 0,23 % de la SAU nationale totale. 

 
Cette faiblesse numérique renvoie à un département de taille assez limitée (4 014 km²), 

à un caractère montagnard affirmé (la « montagne dans la mer ») et à un milieu naturel 
difficile (altitude, pente, climat…), autant d’éléments qui conduisent à un potentiel de 
production limité. Mais elle renvoie aussi à des faiblesses structurelles qui engagent cette fois 
le facteur humain : faible impact de la révolution agricole (années 1960 et 1970), pratiques 
agricoles extensives dominantes, faiblesse de l’organisation en filières… Tous ces éléments, 
liés au facteur naturel et au facteur humain se combinent pour expliquer la modeste emprise 
territoriale de l’agriculture dans l’île (la SAU de la Corse du Sud ne représente que 15,6 % de la 
superficie départementale, contre 48,8 % au niveau national) et la faiblesse des volumes de 
production.  

 
Un retour sur l’histoire agricole de la Corse est nécessaire à ce stade. On apprend alors 

que l’île était jadis le domaine de systèmes agraires complexes nécessairement orientés vers 
l’autoconsommation, associant des cultures nombreuses et un élevage omniprésent, le tout 
dans un contexte agricole faisant une large place à la propriété et à l’utilisation collective du 
sol. Dans ce système traditionnel, les Corses cultivaient des céréales sur de vastes surfaces, y 
compris l’hiver « à la plage » et l’on entretenait minutieusement la châtaigneraie, mais l’île 
était surtout un monde de bergers, de pasteurs et d’éleveurs beaucoup plus que 
d’agriculteurs et de cultivateurs. L’élevage concernait surtout les ovins et les caprins10, mieux 
adaptés au milieu naturel que les bovins11. Ce vieux système reposait sur une utilisation assez 

                                                      
10

 - Sans oublier les porcs, qui constituent une spécificité de l’île, mais représentent un élevage un peu 
particulier.  
11 - … même si les bovins de race corse sont relativement bien adaptés à ce milieu méditerranéen montagnard. 
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extensive des surfaces et sur une forte complémentarité des terroirs, associant les parcelles 
proches du village, assez intensifiées, les estives d’altitude et les pâturages de plaine, proches 
de la mer, que l’on utilisait en hiver dans le cadre de la transhumance inverse. Dans ces 
conditions, l’élevage corse est très marqué par les « remues » continuelles qui ont lieu entre la 
plaine, le village et les estives d’altitude.  

 
De cette Corse agricole de jadis, on peut retenir plusieurs enseignements qui ne sont 

pas sans incidences quand on réfléchit au devenir actuel de l’agriculture de l’île et, dans le cas 
présent, de la région d’Ajaccio. D’une part, la vieille complémentarité des terroirs conduisit à 
un découpage particulier des communes corses, souvent étirées à l’extrême de la mer à la 
montagne, pour une géographie administrative qui perdure aujourd’hui (Cutuli è Curtichjatu, 
Sarrula è Carcupinu…). D’autre part, ce système traditionnel s’appuyait sur de nombreuses 
productions locales, assez spécifiques et originales, génératrices de savoir-faire qui ont 
perduré jusqu’à aujourd’hui (transformation du lait de brebis, charcuterie, valorisation de la 
châtaigneraie et des oliveraies, production de miel…) et représentent autant de ressources 
locales. Enfin, l’histoire rurale nous apprend aussi qu’à côté d’un élevage qui s’appuyait sur de 
vastes terrains de parcours conduits de manière extensive, on comptait également de très 
importantes surfaces cultivées12. Il existe donc bien un certain potentiel de terres labourables 
dans une île qui n’est pas condamnée à n’être qu’un « simple » espace herbager.  

 
Ce vieux système agraire sera progressivement bouleversé par l’exode rural, qui réduit 

la main-d’œuvre disponible et diminue notamment la capacité à valoriser les terres 
labourables. Il le sera aussi par l’ouverture économique générale qui met l’île en concurrence 
avec le reste du territoire national, puis avec l’Europe dans le cadre de la PAC (1962). Il le sera 
enfin, à partir des années 196013, par la mise en valeur agricole de la plaine orientale, selon un 
modèle de développement beaucoup plus intensif, « moderne », « importé » du continent et 
organisé en filières agroalimentaires, un modèle fondé sur l’arboriculture et la viticulture et 
par ailleurs assez conflictuel avec les bergers, utilisateurs traditionnels de beaucoup de ces 
terres basses.  

 
Tab. 6 – Production agricole par commune 

 

  Miel Châtaigne 
Huile 

d’olive 
Charcuterie Clémentine Brocciu 

1 Ajaccio X  X X X X 

2 Villanova X  X X  X 

3 Alata X  X X  X 

4 Appiéto X  X X  X 

5 Afa X  X X X X 

6 Sarrula è 
Carcupinu 

X X X X X X 

7 Vallé di M X X X X  X 

                                                      
12

 - P. Estienne parle de 150 000 ha d’emblavures dans l’île. Même si l’on peut émettre quelques doutes au sujet 
de cette donnée statistique, l’ampleur des terres labourées et emblavées est considérable.  
13 - La SOMIVAC a été créée en 1957. 
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8 Tavacu X X X X  x 

9 Peri X X X X X X 

10 Cutuli è 
Curtichjatu  

X X X X  X 

 
Tous ces bouleversements structurels vont conduire à un très fort déclin de la 

polyculture traditionnelle (cultures céréalières notamment14) et à une certaine spécialisation 
agricole (clémentines, agrumes, viticulture…), selon un schéma assez classique que l’on 
observe dans toute l’Europe de l’Ouest. Toutefois, dans le même temps, le processus 
d’adaptation a joué et a conduit l’agriculture corse à maintenir et même à développer de 
nombreuses productions de qualité, dont certaines sont d’ailleurs reconnues officiellement 
depuis plusieurs années par des AOC protégeant le miel de Corse (30 janvier 1998), le brocciu 
(3 juin 1998), l’huile d’olive de Corse (28 novembre 2004), la farine de châtaigne de Corse (25 
juin 2010) et la charcuterie corse (2 avril 2012, avec trois dénominations protégées : lonzo, 
jambon sec et coppa). Ces démarches de qualité peuvent aussi concerner des productions non 
labellisées (c’est surtout le cas du veau corse, qui dispose d’une vraie réputation locale…), 
l’agriculture biologique qui est particulièrement développée dans l’île et le secteur viticole, 
qui dispose de 9 appellations d’origine contrôlée, mais qui s’inscrit dans des logiques assez 
différentes de celles des autres produits agroalimentaires (cf annexe n°3). Toutes ces 
démarches de qualité font une place très importante à la vente en direct, en « circuits 
courts », rejoignant en cela à la fois une demande globale aujourd’hui en croissance 
(demande urbaine notamment) et des pratiques locales d’approvisionnement bien ancrées 
sur le plan culturel, au sein de réseaux d’interconnaissance que l’on retrouve dans beaucoup 
de milieux méditerranéens, notamment dans les îles. Les Corses aiment à s’approvisionner en 
produits agricoles, plus que d’autres, directement auprès de producteurs qu’ils connaissent.  
Bref, la Corse a manqué, en bonne partie le virage de la révolution agricole (sauf dans la 
plaine orientale), mais a réussi à préserver de nombreux savoir-faire et à conserver des 
avantages comparatifs indéniables dans le domaine de la qualité.   

 

Une agriculture en retrait malgré un potentiel de reconquête du marché 

 
Une analyse plus fine, faisant appel notamment aux résultats des recensements agricoles, 

permet de mieux cerner l’évolution récente de cette agriculture corse, même si l’exercice est rendu 
difficile par certaines incertitudes statistiques souvent propres au milieu méditerranéen 
(incertitudes dans la définition / comptabilisation des surfaces en parcours notamment) et par la 
faiblesse de l’échantillon statistique quand on raisonne à l’échelle de la commune15. Ainsi, il apparait 

                                                      
14 - Ces dernières ont aujourd’hui totalement disparu de la Corse du Sud. 
15 - D’une part, les données communales sont couvertes par le secret statistique dès lors qu’il n’y a qu’une ou deux 
exploitations dans la commune considérée. D’autre part, de plus en plus d’exploitations valorisent des terres sur 
plusieurs communes, alors que le recensement agricole comptabilise toutes ces surfaces au sein de la seule commune 
qui abrite le siège de l’exploitation. Les incidences peuvent être considérables quand il n’y a que quelques 
exploitations sur la commune. L’ensemble de ces éléments méthodologiques explique souvent les incohérences que 
l’on repère dans certaines séries statistiques. À titre d’exemple, la SAU de la commune de Tavacu serait passée de 21 
ha en 1988, à 105 ha en 2000 et à 13 ha en 2010, ce qui est clairement impossible. Cette évolution incohérente cumule 
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impossible que la SAU de la Corse du Sud soit passée de 52 238 ha en 2000 à 62 739 ha en 2010, 
alors qu’elle recule partout ailleurs en France ! Cette croissance de 20 % s’expliquerait, selon les 
statistiques officielles par un fort développement des « parcours et landes productives » qui sont, par 
nature, malaisés à délimiter. Au-delà de ces difficultés d’approche statistique, on constate, en Corse 
du Sud, une quasi disparition des céréales et un recul très marqué des cultures de toute sorte : - 68 
% pour les légumes de plein champ depuis 1988, - 77 % pour la vigne, - 70 % pour les vergers ! A 
l’inverse, les surfaces en herbe (prairies naturelles, landes et parcours pour l’essentiel) ont tendance 
à progresser, ou à tout le moins à se maintenir, au moins jusqu’en 2000, leur recul récent (37 461 ha 
en 2010, contre 48 587 ha en 2000, soit – 23 %) semblant difficile à expliquer autrement que par des 
problèmes méthodologiques. Toujours est-il que, dans l’ensemble, l’espace agricole corse évolue 
bien vers des systèmes d’utilisation du sol plus simples, moins exigeants en main  d’œuvre, mais 
aussi potentiellement moins générateurs de valeur ajoutée. Cette évolution générale de long terme 
n’est donc pas particulièrement rassurante.   

 
Tab. 7 - L’agriculture corse aux recensements de 1988, 2000 et 2010 

 

 1979 1979 1988 1988 2000 2000 2010 2010 

Corse 2A Corse 2A Corse 2A Corse 2A 

Évolution de l’occupation du sol 

Céréales (ha) 2 141 594 2 671 536 1 689 29 1 155 2 

Prairies art. 2 516 867 2 390 437 3 067 262 2 660 450 

Prairies temp. 519 225 1 308 589 3 078 716 3 519 489 

Total cult. 
Fourr. 

5 285 2006 5 586 1914 7 031 1 310   

Prairies perm. 17 819 12 347 17 091 12 628 28 673 15 425 103 821 37 461 

Parcours et 
landes 

75 414 32 475 78 426 34 450 90 729 33 162 «  «  

Légumes pl. air 862 289 762 206 544 117 441 91 

Vignes AOC 3 930 2 160 3 846 1 048 3 778 861   

Total vignes 23 859 3 744 9 998 1 510 7 188 907 6 637 876 

Vergers 6 esp. 895 179 798 96 827 52 3 132 54 

SAU 134 901 54 974 125 254 52 384 155 889 52 238 167 896 62 769 

Terres 
labourables 

9 292 2 943 9 840 2 576 10 744 1 469   

Évolution du nombre d’exploitations 

Nb d’exploi-
tations 

7 038 2 830 5 116 2 017 3 578 1 381 2 810 996 

Évolution du cheptel 

Vaches 
laitières 

392 182 369 104 17 19 0 0 

Vaches 
nourrices 

36 179 17 549 49 257 19 049 39 948 14 784 40 881 14 261 

Total bovins 54 782 26 215 79 452 29 793 63 698 23 970 66 808 23 983 

Total équidés 3 043 1 348 2 724 1 315 3 013 1 196   

Brebis 96 313 36 322 5 783 3 590 6 209 2 870 8 604 2 030 

                                                                                                                                                                         
en fait les incertitudes liées à la comptabilisation des surfaces pastorales (« parcours et landes peu productives ») et 
l’évolution de l’implantation des sièges d’exploitations.   
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nourrices 

Brebis laitières   86 950 28 941 94 614 23 036 83 263 22 728 

Total ovins 120 927 45 197 120 330 40 810 129 856 35 570 120 685 
Env. 33 

000 

Total caprins 53 229 16 196 47 898 13 986 37 989 11 955 31 321 9 337 

Truies mères 5 591 3 585 4 152 2 885 2 749 1 773 2 639 1 613 

Porcs à 
l’engrais 

18 194 11 249 19 746 14 539 11 540 6 971   

Total porcins 43 441 26 814 40 787 28 474 26 358 15 755 21 853 12 677 

Ruches 9 020 2 345 15 713 5 355 13 041 4 386  …/… 

 1988 1988 2000 2000 2010 2010 

Corse 2A Corse 2A Corse 2A 

Évolution de l’orientation technico-économique des exploitations 

Maraichage 271 (5,3%) 92  (4,6%) 90 39 71 (2,5%) 38 (3,8%) 

Vins de qualité 200 (3,9%) 66 (3,3%) 172 51 228 (8,1%) 45 (4,5%) 

Autre viticulture 278 (5,4%) 60 (3,0%) 136 11 «  «  

Fruits, autres c p 559 (10,9) 89 (4,4%) 702 197 592  (21,1%) 150 (15,1%) 

Bovins lait 17 (0,3%) 4 (0,2%) 1 0 0 0 

Bovins élev et v 1 378 (26,9) 641 (31,8%) 750 324 677 (24,1) 268 (26,9%) 

Ovins, caprins, a  1 094 (21,4) 460 (22,8%) 995 402 673  (24%) 246 (24,7%) 

Granivores 228 ((4,5%) 173 (8,6%) 158 108 163 (5,8%) 105 (10,5%) 

Polyculture 215 (4,2%) 67 (3,3%) 95 28 282 (10%) 122(12,2%) 

Pol. a orient herb 102 (2,0%) 69 (3,4%) 33 18 «  «  

Pol. a orient gran 181 (3,5%) 128 (6,3%) 113 83 «  «  

Total 5 116 2 017 3 578 1 381 2 810 996 

 
Pendant ce temps, le nombre d’exploitations recule en Corse du Sud de 64,8 %, soit un 

taux de disparition supérieur à celui qui est observé au niveau nationale et qui s’établit à 51,8 
% durant la même période. Là encore, l’évolution générale n’est pas rassurante. 

 

L’élevage, qui reste une activité majeure dans l’île, marque aussi des signes 
d’essoufflement en Corse du Sud. Les vaches laitières ont définitivement disparu au tournant 
de ce siècle. Les vaches nourrices ont également reculé, passant de 17 549 à 14 261 en 22 ans. 
Le troupeau ovin a suivi la même tendance, puisque le nombre de brebis nourrices a reculé de 
43,5 % depuis 1988, alors que les brebis laitières ont connu une érosion de 21,5 %. Même 
évolution dans l’élevage caprin dont les effectifs sont passés de 13 986 têtes à 9 337, soit – 
33,2 %. Quant aux porcins, en dépit du succès de la charcuterie corse, leurs effectifs ont été 
divisés par plus de deux sur la même période ! Finalement, seule l’apiculture semble 
progresser, même s’il est difficile d’isoler au sein des statistiques les apiculteurs 
professionnels des apiculteurs amateurs. Le bilan d’ensemble de l’élevage de la Corse du Sud 
est donc lui aussi assez terne, avec des indicateurs qui sont globalement orientés à la baisse, 
pour un mouvement de repli qui est plus marqué ici qu’à l’échelle de l’ensemble de l’ile. 

 

Le bilan général de l’agriculture de l’île et, plus spécifiquement de la Corse du Sud, n’est 
donc pas particulièrement brillant. Les principaux indicateurs statistiques montrent un repli de 
l’activité, quasi structurel, y compris dans les domaines où l’île est, a priori, bien positionnée sur 
des créneaux qualitatifs. On rejoint là des évolutions que l’on retrouve souvent dans le reste de 
l’agriculture méditerranéenne française : abandon d’un élevage laitier non compétitif, non 
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compétitivité également de l’élevage viande, tendance à l’extensification qui se traduit par une 
baisse de la valeur globale de la production agricole, arrachage de la vigne… Que l’on soit en 
Corse ou sur le continent, on retrouve souvent des facteurs explicatifs communs : pression 
foncière et concurrence foncière avec l’habitat et les infrastructures, contraintes réelles liées au 
milieu naturel méditerranéen, concurrence des produits venus des autres régions agricoles 
européennes et beaucoup plus compétitifs… On note toutefois ici en Corse des éléments 
spécifiques qui semblent renforcer ce recul agricole : incidence encore plus forte du milieu 
naturel, d’autant plus que les systèmes d’irrigation ne sont pas développés en dehors de la plaine 
orientale, retards pris, semble-t-il, dans la maîtrise de la concurrence pour le foncier, faiblesse 
structurelle de l’organisation en filière, déficit plus général en matière d’organisation collective, 
déficit qui est d’ailleurs reconnu par tous… L’orientation privilégiée vers la qualité et la vente en 
direct apparaît comme un « plus » évident, comme un vrai point fort, mais elle ne fait pas tout et 
ne masque pas le fait que ces productions de qualité ne parviennent pas à satisfaire le marché et 
qu’il y a là un potentiel évident de reconquête du marché.  

 
L’une des caractéristiques de l’agriculture corse est aussi sa grande diversité, que l’on 

retrouve dans les orientations technico-économiques des exploitations (OTEX), tant à 
l’échelle de l’île que de la Corse du Sud. Dans ce dernier département, l’élevage domine, 
héritage de l’histoire, avec une dominante ovine et caprine (246 exploitations, soit 24,7 % du 
total), devant les bovins (268 exploitations, soit 26,9 %), mais on trouve aussi 150 
exploitations spécialisées en arboriculture, 45 en viticulture, 38 dans le maraîchage, 105 dans 
l’élevage de granivores (essentiellement des élevages porcins) et 122 dans divers systèmes 
poly-culturaux difficiles à classer.  

 
Au sein de cette Corse du Sud, même si l’on ne constate pas de véritable rupture, on 

observe bien toutefois une certaine progression de l’orientation granivore (élevages 
porcins…) et des petits élevages (ovins, caprins, dont le poids relatif est passé de 22,8 à 24,7 
% de l’ensemble des exploitations depuis 1988). A l’inverse, les éleveurs bovins, les 
maraîchers et les viticulteurs voient leur poids relatif reculer. Mais la dynamique la plus 
spectaculaire concerne avant tout les exploitations orientées vers les « fruits et autres 
cultures permanentes », dont le nombre passe de 89 en 1988 à 150 en 2010 et le poids relatif 
de 4,4 à 15,1 %. C’est là incontestablement le secteur d’activité le plus dynamique de 
l’agriculture départementale (et corse en général), même si cela s’observe moins nettement 
dans la région d’Ajaccio.  

Une agriculture sous pression urbaine et paradoxalement dépendante du 

bassin de consommation 

 
Il apparaît important de bien cerner les problématiques globales de l’agriculture corse 

(évolution du territoire agricole, évolution des troupeaux, orientations productives…) si l’on veut 
mieux comprendre la situation spécifique de celle du territoire ajaccien. D’une manière générale, les 
problématiques constatées au niveau de l’île se retrouvent en périphérie de la préfecture. S’y 
ajoutent des facteurs locaux qui viennent modifier la problématique d’ensemble. L’élément clef est  
bien évidemment la forte pression urbaine exercée dans le cadre de la périurbanisation ajaccienne. 
Celle-ci s’est nettement développée à partir des années 1970 et a préférentiellement concerné les 
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« plaines » de la vallée de la Gravona : plaine de Peri, plaine de Sarrula è Carcupinu, plaine de Cutuli 
è Curtichjatu … Elle a eu et a toujours des effets considérables sur le développement agricole : recul 
des surfaces agricoles, mitage de l’espace agricole, augmentation du prix des terres, mais aussi 
difficultés de circulation pour le matériel, difficultés de déplacement des troupeaux, concurrence 
pour l’eau… Ces dynamiques perturbatrices sont d’autant plus importantes que les terres à bon 
potentiel sont plutôt rares dans la région, que les « plaines » abritent à la fois les meilleures terres 
agricoles et les parcelles les plus faciles à construire et que la maîtrise de l’utilisation du sol par les 
collectivités locales a été tardive et incomplète. À l’inverse, le développement de la ville d’Ajaccio et 
sa fonction d’accueil (touristique) liée au port et à l’aéroport ont favorisé le marché potentiel pour 
les produits agricoles locaux.    

 
D’une manière générale, le territoire de la CAPA apparait comme un condensé de la 

diversité de l’agriculture corse. Ainsi, sur les dix communes de la communauté, quatre sont 
classées en OTEX dominant « polyculture et poly-élevage », trois en « autres herbivores », 
une en « ovins et caprins » (Valle di Mezzana), une en « granivores mixtes » (Villanova), une 
en « fruits et autres cultures permanentes » (Tavacu) et une dernière en « autres herbivores » 
(Sarrula è Carcupinu). Outre la diversité des OTEX, on notera que certains d’entre eux 
concernent des systèmes eux-mêmes diversifiées et finalement assez … inclassables !     
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2e partie 
 

 

Rinascita, une ambition rurale 

 

Des enjeux partagés à  

une stratégie co-construite 
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1 – Cinq grands enjeux qui 

pèsent  

sur le développement du 

territoire  

 

 

 

 

 

Indéniablement, le territoire de la CAPA se développe malgré sa « petitesse ». 
L’agglomération est certes étriquée dans son périmètre de dix communes mais elle réussit un 
réel tour de force en conciliant attractivité et animation d’un bassin de vie plus large. Pour 
autant des signaux d’alerte sont là pour souligner la fragilité du système : une natalité 
pavillon bas, une agriculture en sursis, un urbanisme malmené et une urgence sociale à 
juguler. Ajaccio et ses neuf petites « sœurs » sont dans le même bateau et ont tout intérêt à 
renforcer leur coopération car leur responsabilité individuelle et collective les engagent pour 
un plus grand espace, le Grand Ajaccio et même au delà, celui de contribuer à alimenter les 
moteurs de croissance de toute une île. 
 

Constat n° 1 : Un territoire restreint, cœur d’un grand espace économique et social 
Constat n° 2 : Une attractivité diffuse, subie et souhaitée 
Constat n° 3 : Une mosaïque agricole en tension et sous pression 
Constat n° 4 : Un espace de haute qualité environnementale à préserver 
Constat n° 5 : Des inégalités socio-spatiales persistantes 

 
 

 Constat n° 1 : Un territoire restreint, cœur d’un grand espace 

économique et social 

 

Bien que moteur, le territoire CAPA ne correspond ni à la réalité du bassin de vie ni à 

l’aire urbaine 

 
Territoire administratif composé de dix communes centrées sur Ajaccio, préfecture de la 

Corse, la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien maintiendra à l’avenir ses limites 
géographiques historiques16 dans le cadre de la mise en œuvre de la loi du 7 août 2015, dite loi 

                                                      
16 Même configuration depuis la création de la CAPA en 2001.  
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Notre. Si le périmètre des intercommunalités environnantes devrait varier sensiblement, celui de la 
CAPA restera en l’état. Le territoire s’insère néanmoins dans un bassin de vie bien plus large17 qui 
dépasse très clairement les frontières politico-administratives pour épouser celles des 
communautés de communes limitrophes à la CAPA : comme l’illustre le zonage en aires urbaines et 
le découpage en bassins de vie proposés par l’INSEE, l’aire d’influence de la ville centre d’Ajaccio, 
commune urbaine concentrant plus de 10 000 emplois, se mesure également par l’emprise spatiale 
des déplacements domicile-travail et par la zone d’accessibilité aux équipements et services 
essentiels. Ces zonages intègrent une cinquantaine de communes périurbaines et rurales des 
intercommunalités de la Gravona, du Prunelli et de l’Ornano de la CAPA. Territoire moteur, aussi 
bien dans son espace micro-régional qu’à l’échelle régionale, la CAPA est le premier bassin régional 
(emplois/population/équipements/services…). Le PADDUC l’identifie comme « Pôle supérieur » lui 
confiant une responsabilité accrue en terme d’aménagement équilibré du territoire insulaire. 
 

Fig. 15 – Zonages en aires urbaines et bassins de vie (INSEE) 

 

 
Fig. 16 – Poids de la population corse en 2013 par commune  

(méthode de la carte anamorphose) 
 

                                                      
17

 Selon la définition de l’INSEE et la méthodologie mise en œuvre depuis les découpages de 2012, le bassin de 
vie correspond au plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements et services les plus 
courants.  
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Une forte attractivité démographique … mais un solde naturel négatif 

 



 
 

 47 

À l’image de la Corse, le territoire de la CAPA connaît une forte attractivité 
démographique. Ainsi si la Corse gagne 18 550 habitants entre 2009 et 2014 (1,2 % par an soit 
deux fois plus que le continent), les aires urbaines d’Ajaccio et de Bastia sont bénéficiaires de 
55 % de l’apport migratoire. Ce gain démographique est plus fort sur le « territoire 
préfecture » puisque le pôle urbain d’Ajaccio est plus attractif que Bastia (1,3 % contre  0,6 %). 

 
Cependant, si Ajaccio concentre près de 80 % de la population du territoire, la 

croissance démographique bénéficie essentiellement à la couronne périurbaine : on quitte 
Ajaccio pour venir s’installer dans sa périphérie. Les personnes en provenance d’Ajaccio 
représentent environ la moitié des nouveaux habitants des villages de l’agglomération et 
vont s’installer dans les communes les plus peuplées, à savoir Alata, Afa et Cutttoli-
Corticchiato18.  

 
De façon plus globale, les nouveaux habitants de la région proviennent pour un tiers de 

Corse tandis qu’environ 60 % arrivent des régions PACA et Ile-de-France et moins de 10 % de 
l’étranger. 
 

Tab. 8 – Population des communes en 2013 
 

Nom de la 
commune 

Population 
2013 

Densité 
2013 

Accroissement 
démographique 

Tavacu 326 30,1 3,8 

Villanova 351 31,2 -0,1 

Valle-di-Mezzana 360 51,5 3,5 

Appiettu 1 636 47,5 3,8 

Peri 1 806 76,4 2 

Cutuli è Curtichjatu  1 966 64,7 1,1 

Sarrula è Carcupinu 2 311 85,6 3,7 

Afa 2 955 249,6 1,7 

Alata 3 108 102,3 1 

Ajaccio 67 507 823 0,7 

Source : Données INSEE. 

 
Cet apport migratoire de la Corse qui explique à lui seul la quasi-totalité de 

l’accroissement démographique des communes (85 %). Depuis 2013, le solde naturel est 
d’ailleurs devenu négatif 19et cette tendance devrait perdurer à tel point que le taux de 
croissance de la population deviendrait rapidement négatif (période 2017-2022) selon les 
prévisions de l’INSEE. 
 

Fig. 17 – Un solde naturel  
en demi-teinte 

Fig. 18 –  Solde naturel négatif depuis 2013  
pour l’ensemble de l’île 

                                                      
18 INSEE 2011 
19 INSEE, 2017. 
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Source : INSEE 2015  

 

 

Les nouveaux arrivants dans les communes périurbaines sont plus jeunes qu’à Ajaccio : 
la plupart ont entre 25 et 39 ans, 79 % sont en emploi et 42 % des ménages de la courronne 
sont des couples avec enfants ; l’augmentation de la taille des ménages a tendance à les 
inciter à quitter la ville-centre tandis qu’Ajaccio attire plus les personnes seules et les familles 
monoparentales20. Quelle que soit la commune, les populations ont augmenté et les densités 
de population sur le territoire n’ont cessé de s’accroître au cours des dernières années. Cette 
attractivité démographique a évidemment un effet d’entraînement sur l’urbanisation du 
territoire, d’autant plus important que l’habitat a tendance à être plus dispersé dans la 
couronne : si Ajaccio se caractérise par une forte proportion de logements collectifs, les 
logements sont plus spacieux dans les autres communes de l’agglomération où les ménages 
préfèrent les logements individuels. Finalement, comme le souligne l’INSEE, dans un 
contexte de décohabitation des ménages, les besoins en logements sont plus marqués que la 
croissance démographique. 

                                                      
20 INSEE, 2011. 
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Fig. 19 – Tendances démographiques du pays ajaccien 

 
Source : INSEE. 
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Fig. 20 – Noyaux d’habitations et voies de communication  
 

 
Source : PDU – CAPA- Erea. 

Un espace pleinement habité 

 

Conséquence de cette forte attractivité, le territoire de la CAPA est un espace 
pleinement habité, en particulier dans les « plaines » de Cutuli è Curtichjatu, Peri, Sarrula è 
Carcupinu et de Campo dell’Oro. On l’a vu les populations se concentrent autour des noyaux 
d’habitations historiques (hameaux) mais aussi dans les zones de plaine les plus facilement 
accessibles, le long des voies d’accès, à proximité des services et équipements principaux. 
Après Ajaccio qui concentre la majorité de la population du territoire, les communes les plus 
densément peuplées sont Afa (250 hab./km²) et Alata (102 hab./km²), les plus proches de la 
ville-centre en terme d’accessibilité aux services et à l’emploi. 

 

Des mobilités accrues, traduction d’une concentration de l’emploi et des services 

 

Sur le territoire de la CAPA, 6 000 actifs se déplacent par jour. La ville centre concentre 
90 % des quelques 38 000 emplois de l’agglomération : chaque jour environ un quart des 
habitants des neuf villages entourant Ajaccio viennent y travailler tandis que seuls moins de 
10 % des ajacciens travaillent sur une autre commune de la CAPA, généralement à Sarrula è 
Carcupinu et en particulier à Mezzavia. Ajaccio mis à part, seules Sarrula è Carcupinu et Afa 
apparaissent comme des zones d’emplois, notamment pour leurs zones d’activités contigües 
à celle de la ville d’Ajaccio. Même au sein de ces communes les navettes alternantes sont 
nombreuses puisque neuf emplois sur dix sont pourvus par des non-résidents. En matière 
d’emplois, on note que les villages autour d’Ajaccio sont particulièrement dépendants de la 
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ville-centre, la commune la plus dépendante étant Alata21. L’attraction de l’emploi qu’exerce 
la commune d’Ajaccio dépasse d’ailleurs largement les frontières de la CAPA auprès d’actifs 
qui privilégient les conditions de logement en dépit des trajets. 

 

Une urbanisation en doigts de gants, le long des voies de communication  

 

L’urbanisation du territoire s’est très largement développée au cours de la période 
1980-2000, dans un premier temps dans et autour de la ville-centre, sur les hauteurs 
d’Ajaccio, mais aussi rapidement le long des voies de communication principales22, autour 
des villages et le long de leurs routes d’accès. Au cours de la période suivante, l’urbanisation a 
continué à s’étaler dans les communes autour d’Ajaccio de façon plus diffuse et à gagner du 
terrain sur les plaines bocagères,  
 

Fig. 21 – Déplacements domicile travail – Etude CAPA/EREA- INSEE 2012 
 

 
Fig. 22 – Flux pendulaires et attractivité du pôle d’Ajaccio 

 

                                                      
21 INSEE, 2011. 
22 Répondant aussi à la construction d’infrastructures et au développement des zones d’activités.  
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suivant une logique de mitage de l’espace, forme urbaine caractéristique des préférences 
résidentielles pour le pavillon individuel. Classiquement, l’urbanisation s’est faite en doigts de 
gants comme l’illustre la figure ci-après, principalement aux dépens des espaces agricoles et 
pastoraux et dans une moindre mesure aux dépens des espaces naturels, mieux préservés. 
Les espaces urbanisés s’insinuent au milieu des espaces agraires mis en valeur et tendent à 
déstructurer leurs fonctionnalités agricoles. 
 

 

 Constat n° 2 : Une attractivité diffuse, subie et souhaitée 
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Fig. 23 – Carte altitude - une urbanisation en doigts de gants 

 
 

 

Un habitat diffus où prédomine la propriété individuelle 

 

La dissémination de l’habitat est importante, notamment du fait de l’accroissement de 
la taille des logements dans la couronne et de la préférence des ménages pour l’habitat 
individuel. L’accession à la propriété est d’ailleurs plus fréquente dans cet espace que dans la 
ville-centre. Cette dispersion du bâti occasionne par endroits un important mitage des 
espaces 
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Fig. 24 – Urbanisation et mitage des espaces  

 

Une gestion de l’espace non coordonnée 

 

Face à la forte attractivité démographique et résidentielle du territoire de la CAPA, la 
gestion de l’espace au sein des communes ne s’est pas faite de façon coordonnée : le Schéma 
de Cohérence Territoriale est toujours à l’état de discussion et les documents d’urbanisme 
ont été élaborés, quand ils existent, à l’échelle individuelle des communes sans qu’une 
réflexion globale et transversale ne soit portée (cf annexe n°4). Il en résulte un urbanisme 
d’opportunité plus que de projet qui laisse une large place aux espaces peu densément bâtis 
et à l’ouverture à l’urbanisation face à une prévision haute de la construction en logements23. 
Les besoins en assainissement et autres infrastructures sont également particulièrement 
consommateurs d’espace. Cependant, on relève qu’il y a dorénavant un souhait de densifier 
l’habitat et de produire un aménagement plus économe en foncier comme cela s’illustre avec, 
par exemple, les projets de « hameaux nouveaux ». 

                                                      
23 Le potentiel restant à urbaniser s’élève à 1 400 ha, soit possiblement 40 000 habitants sur une Periode de 20 à 
30 ans. 
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Tab. 9 – Documents d’urbanisme communaux 

 

Commune 
Documents d’urbanisme 

actuels opposables 
Procédure  

en cours 
Observations 

Tavacu Carte communale PLU PLU en cours zonage 

Villanova PLU Révision en cours Dossier complet 2006 

Appiettu RNU 
PLU en cours 
d’élaboration 

Docs complets 2016 
Avis défavorable vont être modifiés 

Valle-di-
Mezzana 

Carte communale néant 
 

Cutuli è 
Curtichjatu  

PLU 
Révision du PLU en 
cours 

Docs complets 2006 et révision PADD 2015 

Peri RNU RNU PLU en cours Diagnostic agricole 2010 

Alata PLU depuis 2006 néant Plu depuis 2006, révision 2013 

Afa RNU RNU PLU en cours 
 

Sarrula è 
Carcupinu 

Carte Communale 
PLU et ZAP en 
cours 

ZAP en cours 

Ajaccio PLU Révision du PLU 
Plu rejeté. Padd réalisé  
Diagnostic agricole 2015 

 
 

Constat n° 3 : Une mosaïque agricole en tension et sous pression 

 
 

L’agriculture : un vrai atout …  

 

Il en résulte que les espaces agricoles sont sous pression. Pourtant, l’agriculture est 
encore globalement bien présente sur le territoire (environ 25 % de la superficie) même si on 
observe une grande disparité de situations d’une commune à une autre. Dans l’ensemble, la 
diversité de l’agriculture de la CAPA représente un vrai atout pour le territoire aussi bien en 
termes paysagers qu’en terme d’opportunité pour l’auto-approvisionnement alimentaire du 
bassin (bien que les volumes restent très insuffisants face à la demande, cf annexe n°5). 
Cependant, le pastoralisme (élevage ovin et caprin de type semi-extensif ou extensif) semble 
être repoussé vers les lisières de la ville, tandis que de façon générale la taille des 
exploitations agricoles diminue et le nombre de têtes de bovins s’accroît24. 

 
Fig. 25 – La diversité de l’agriculture de la CAPA 

                                                      
24 Etude Chambre d’Agriculture 2009, statistiques agricoles RGA, entretien chambre d’agriculture. 
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Tab. 10 – Chefs d’exploitation par commune 
 

Communes 
Nombre de chefs 

d'exploitations et co-exploitants 

 

2010 2000 

2A001 - Afa 15 20 

2A004 - Ajaccio 27 40 

2A006 - Alata 15 17 

2A017 - Appiettu 16 28 

2A103 - Cutuli è Curtichjatu  11 18 

2A271 - Sarrula è Carcupinu 32 37 

2A323 - Tavacu S* 4 

2A336 - Valle-di-Mezzana S* 4 

2A351 - Villanova 5 7 

*S : secret statistique 
 

Les communes qui présentent le plus fort taux d’occupation agricole (Appiettu, Sarrula 
è Carcupinu, Alata et Afa) sont aussi parfois celles qui ont connu la plus forte poussée de 
l’urbanisation (hormis Appiettu) mais ne sont pas nécessairement celles dont la proportion 
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d’entreprises agricoles est la plus élevée (qui se trouve à Appiettu, Tavacu, Cutuli è 
Curtichjatu et Villanova).  
 

Fig. 26 – Établissements et surfaces agricoles des communes de la CAPA 

 

 
 

 
Ceci s’explique par le type de mise en valeur de l’espace, plus extensif dans le cas de 

Sarrula è Carcupinu, Alata et Afa où se concentrent plusieurs élevages. En moyenne sur le 
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territoire de la CAPA les entreprises relèvent pour 60,6 % d’entre elles de la sphère de 
l’économie présentielle et pour 39,4 % de la sphère de l’économie productive25. La production 
agricole est minoritaire : les entreprises agricoles représentent en moyenne 5,8 % des 
entreprises communales (hors Ajaccio dont la valeur est quasi nulle : 0,3 %). Plus 
généralement, la production primaire (agriculture, sylviculture et pêcheries26) est surtout 
localisée dans les communes les plus éloignées ou excentrées, comme Peri qui concentre 
aussi plusieurs entreprises agricoles, notamment viticoles. En matière de diversification 
agricole, de façon générale, les exploitants agricoles ont mis en place des activités de 
transformation de produits agro-alimentaires ou d’accueil à la ferme. La vente directe sur les 
exploitations est, à l’image de la Corse, particulièrement importante et le territoire offre un 
fort potentiel de tourisme rural et d’agritourisme encore insuffisamment mis en avant.  
 

… mais une mosaïque de contraintes 

 

Bien que sous pression, le foncier rural fait l’objet d’une attention particulière : on peut 
citer, en premier lieu, le PADDUC qui a délimité des Espaces Stratégiques Agricoles sur le 
territoire de la CAPA, lesquels correspondent dans l’ensemble aux surfaces exploitées 
actuellement et aux espaces de plus fortes potentialités agronomiques ; par ailleurs une Zone 
Agricole Protégée est en cours de délimitation sur la commune de Sarrula è Carcupinu; enfin, 
il existe un certain nombre d’outils d’observation foncière dont l’observatoire VIGIFONCIER 
établi par la SAFER Corse qui référence la dynamique d’occupation du foncier rural et les 
transactions qui le concernent. La préservation du foncier et le maintien d’espaces agricoles 
fonctionnels est un véritable enjeu pour le développement de l’agriculture du territoire qui 
présente un très fort potentiel : la demande en maraîchage y est particulièrement 
forte comme, plus généralement, la demande de produits locaux labellisés ; la viticulture est 
représentée par une filière et une dynamique solide soutenue par la démarche de l’AOP 
Ajaccio ; des marchés de niche peuvent se développer comme la volaille par exemple. Ce 
développement devra dépasser certains difficultés structurelles qui ne sont pas propres à la 
CAPA mais que l’on retrouve sur le territoire, à savoir l’accès au foncier bien sûr mais aussi la 
problématique des volumes de production inadéquats par rapport à la demande, la présence 
de maladies sanitaires au niveau des cheptels et des végétaux, les défauts de coordinations 
entre acteurs qui ont tendance à travailler seuls, à l’exception de certaines filières, la 
cohabitation avec d’autres fonctions assignées aux espaces ruraux comme le tourisme ou les 
activités de loisirs. 
 
 

Constat n° 4 : Un espace de haute qualité environnementale à 

préserver 

 

Une diversité paysagère exceptionnelle sur un espace réduit …  

                                                      
25 Définitions de l’INSEE : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/sphere.htm) 
26 Marginal ici. 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/sphere.htm
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Si le territoire de la CAPA reste en bien des lieux un espace agraire, c’est aussi un 

territoire de Haute Qualité Environnementale. Entre mer et montagne (la Punta Sant’Eliseo 
culmine à 1 271 m), le territoire de la CAPA présente une diversité paysagère exceptionnelle 
sur un espace réduit et bénéficie d’un climat méditerranéen caractérisé par un très fort 
ensoleillement (2 726 heures/an), de rares gelées (11 jours/an), une faible pluviosité (639 mm) 
et une sécheresse estivale marquée. Sur 27 000 hectares, presque tous les types paysagers 
répertoriés en Corse s’y retrouvent, à l’exception de la haute-montagne. Sculpté par la vallée 
fluvio-glaciaire de la Gravona dont l’embouchure se jette dans le golfe d’Ajaccio et qui au fil 
des âges a façonné la plaine côtière fertile, le territoire est bordé à l’est par les crêtes de 
séparation des bassins versants de la Gravona et du Prunelli qui s’émoussent dans la plaine de 
Campu dell’Oru et à l’ouest par des contreforts relativement escarpés du massif de la Punta 
et des piémonts entourant le golfe de Lava. Au nord des villages de Valle-di-Mezzana, Sarrula 
è Carcupinu et Tavacu, les crêtes de séparation avec la vallée de la Cinarca délimitent le 
territoire et à peine plus au sud, le village de Afa est surplombé par une figure 
géomorphologique remarquable, le rocher rouge des Gozzi, spot bien connu des amateurs de 
saut en ULM.  
 

Une diversité paysagère exceptionnelle sur un espace réduit … 

 

Cette diversité paysagère est associée à des microclimats favorables aux activités de 
plein air, comme le nautisme, les activités de glisse sur l’eau, le parapente et l’ULM. Les 
atouts naturels du territoire permettent également de pratiquer d’autres loisirs de nature 
comme les activités d’eaux vives, la randonnée, l’escalade et les activités de découverte du 
milieu (ornithologie, botanique, mycologie, etc.). Plusieurs sites d’activités de plein air sont 
déjà référencés sur le territoire.  
 

Fig. 27 – Atlas des paysages de la CAPA (DREAL) 
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Fig. 28 – Les activités de plein air sur le territoire de la CAPA  

 

 
Source : extrait du SADE – schéma d’aménagement et de développement économique. 

 

Des espaces naturels bien préservés 
 

La caractère patrimonial de cette diversité paysagère, faunistique et floristique est 
relativement bien préservé par tout l’arsenal juridique existant : sites inscrits et classés, site 
NATURA 2000, Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique ou Floristique (ZNIEFF), 
terrains du Conservatoire du Littoral, Espaces Remarquables au titre de la Loi Littoral, 
Espaces Naturels Sensibles, Espaces Boisés Classés, toutes ces protections sont mises en 
œuvre sur le territoire de la CAPA et couvrent d’importantes surfaces de l’agglomération, en 
particulier sur la frange littorale.  

 
Fig. 29 – Les espaces naturels préservés de la CAPA 
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Constat n° 5 : Des inégalités socio-spatiales persistantes 

 

Des inégalités environnementales 
 

Pour autant, on observe aussi un certain nombre de pressions environnementales et 
d’inégalités écologiques : notamment, si l’on s’intéresse aux conditions environnementales de vie 
des résidents, on relève que les résidents de la ville-centre sont plus exposés au risque 
environnemental lié à la pollution atmosphérique et sont également ceux qui sont les plus 
précaires au plan énergétique  
 

Des inégalités socio-économiques et des populations vulnérables 

 
Ces inégalités écologiques se doublent d’inégalités socio-économiques persistantes. 

Certes, en l’espace de 10 ans, le revenu médian de la CAPA a augmenté plus vite que celui du 
département mais l’écart de revenus entre les ménages les plus riches et les plus pauvres s’est 
creusé de façon importante mais pas de façon homogène sur le territoire. Afa et Alata 
figurent avec Villanova parmi les communes où les revenus moyens des ménages sont les 
plus élevés (24 000 € en moyenne contre 21 634 € pour l’ensemble des communes du 
territoire), la proportion de ménages imposés également tandis que la proportion de familles 
monoparentales est moindre que dans les autres communes. C’est cependant la commune 
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d’Afa qui connait les disparités les plus importantes entre les ménages les plus riches et les 
ménages les plus pauvres. À l’inverse, la commune d’Alata enregistre l’écart le plus faible 
entre les deux catégories. Par contre, à Ajaccio, Valle-di-Mezzana et Cutuli è Curtichjatu les 
revenus sont plus faibles et la proportion de familles monoparentales plus élevée. Cependant, 
si l’on considère le nombre de ménages et de personnes cibles bénéficiaires de prestations 
sociales, on s’aperçoit qu’au sein de communes apparemment plus « riches », existent des 
disparités importantes comme c’est le cas sur Afa par exemple où cet indicateur est élevé, 
tandis qu’à Cutuli è Curtichjatu les disparités des revenus du travail semblent moins fortes.  

 
Seulement 7 % des allocataires de la CAF bénéficiaires de l’aide au logement habitent sur 

les communes de la CAPA hors Ajaccio, soit environ un ménage sur neuf ce qui fait trois fois 
moins qu’à Ajaccio. Sur les communes hors Ajaccio, les personnes âgées de plus de 75 ans vivant 
seules, propriétaires de leur logement et bénéficiaires de l’allocation logement versées par la CAF 
vivent pour beaucoup en dessous du seuil de pauvreté27. Parmi les autres groupes de populations 
vulnérables, on retrouve également les personnes en situation de handicap (les bénéficiaires 
d’une telle allocation sont cinq fois plus nombreux en CAPA que sur le continent), les familles 
monoparentales (plus fréquentes dans la ville-centre) et les jeunes (plus autonomes dans la ville-
centre que dans les communes de la couronne). 

 
En matière de revenus des communes, là-aussi on relève d’importantes inégalités d’une 

commune à l’autre. Le potentiel fiscal moyen des communes de la CAPA s’élève à 732 €/hab. 
en 2014 et seules les communes de Sarrula è Carcupinu, Afa et Ajaccio se situent au-dessus 
de cette moyenne. 
  

                                                      
27 Diagnostic social de la CAPA. 
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Fig. 30 – Critères de fragilité territoriale 
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Fig. 31 – Points forts et points faibles selon les acteurs locaux  
 

 
Source : Séminaire CAPA – janvier 2017. 
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2 – Proposition d’une typologie territoriale  

sous forme d’une Matrice d’Indicateurs  

Ruraux du Territoire (MIRT) 

 
 
 
 
 
 
 

Le diagnostic partagé du territoire s’ouvre sur la production d’une typologie de 
synthèse rendant compte des ruralités du territoire de la CAPA. Celle-ci s’inspire de l’esprit et 
de la méthode mise en œuvre par la DATAR28 pour produire sa propre typologie mais l’échelle 
de travail proposée est ici différente : tandis que la DATAR avait travaillé à grande échelle29 et 
proposait une typologie qui n’avait pas vocation à capter et représenter les spécificités du 
territoire insulaire, et encore moins celles de la CAPA a fortiori, nous avons travaillé tant que 
possible30 une échelle infra-communale de façon à coller au plus près aux réalités territoriales 
éprouvées par le Pays Ajaccien.  

 
Dans un premier temps, trois types d’espaces structurent le territoire communautaire 

hors la ville-capitale. 
 
En prolongement de la ville centre, une forte dynamique d’urbanisation constitue - avec 

son enveloppe d’urbanisation- un couloir de développement qui ne semble pas s’arrêter. 
Aujourd’hui, des réflexions visent à requalifier cet espace à dominante tertiaire au regard des 
enjeux d’urbanisation dense et de difficultés accrues de circulation. 

 
Deux pôles périphériques semblent se détacher avec une relative autonomie, 

constituant un caractère résidentiel affirmé mais restant sous influence du tissu économique 
urbanisé proche. Situés à l’ouest et à l’est, à quelques encablures de la ville préfecture, ces 
pôles abritent des populations plutôt jeunes avec des services à la personne relativement 
développés. 

 
Trois zones rurales excentrées, relativement éloignées du centre urbain, y compris les 

communes voisines d’Ajaccio au regard du relief. C’est la CAPA des villages au patrimoine 

                                                      
28

 Une analyse multi-critères. 
29 Soit à petite échelle géographique. 
30 Bien que l’échelle communale soit généralement standard pour la production de données institutionnelles.  
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bâti et naturel offrant un cadre de vie attractif mais qui souffre de vieillissement et 
d’éloignement des services. 
 

Fig. 32 – Essai de typologie de l’espace communautaire autour  
des dynamiques de développement 

 

 
 

Ajaccio représente bien la ville-centre avec ses 67500 habitants dénombrés en 2013 et 
fait figure d’exception d’une certaine façon dans la typologie des communes de la CAPA. Elle 
n’en reste pas moins importante dans l’analyse compte tenu de son statut de centre 
justement ; les dynamiques des 9 autres communes du Pays Ajaccien, sans être 
complètement déterminées par leur rapport avec Ajaccio, le sont néanmoins de façon 
structurelle par le biais de l’accessibilité aux services, aux loisirs, aux emplois, etc. Cette 
accessibilité et ce rapport centre-périphérie définissent une forme d’organisation particulière 
entre territoires de production et lieux de consommation. Le rapport des résidents aux lieux 
prend également une forme particulière en Corse où le lien « au village » reste très présent ; 
les néo-résidents urbains puisent leurs racines dans un passé rural pas si lointain et restent 
attachés à leur village ou hameau familial, héritage des modes de vie agropastoraux 
« traditionnels ». Cependant, la ville d’Ajaccio a été exclue de la typologie car elle se distingue 
très souvent de l’ensemble des dynamiques caractéristiques des autres communes.  

 
La typologie a été construite à partir de la description des dynamiques territoriales à l’œuvre 

sur le territoire, dynamique couverte par trois entrées en interrelation entre elles qui vont définir 
les caractères ruraux des communes : 
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• Les usages et la valorisation des espaces (en particulier des espaces agricoles et 
naturels). 
 
• Le poids des activités rurales dans l’économie territoriale (la production 
primaire, agricole et sylvicole, mais aussi toutes les activités de diversification de 
l’économie rurale). 
 
• Le rapport des populations à la ruralité qui définit de nouvelles territorialités. 

 
Tab. 11 – Indicateurs principaux pour l’identification  

des profils des territoires ruraux 
 

Usages et valorisation  
des espaces 

Poids des activités rurales dans 
l’économie territoriale 

Territorialités : rapports  
des populations à la ruralité 

Urbanisation Économie agricole Démographie 

Usages pour la production 
agricole et sylvicole 

Autres activités productives et 
artisanales 

Résidentialités / mobilités 

Préservation et valorisation 
patrimoniale 

 Revenus et niveaux de vie 

 
Les indicateurs précédents qui ont été retenus pour l’analyse sont les plus porteurs de 

sens31 pour produire la typologie, même si bien d’autres indicateurs32 permettent de décrire 
les propriétés des types. Finalement, trois types de ruralités ressortent de cette analyse : 
 

• Le type résidentiel à dominante commerciale : les territoires de ce groupe sont 

fortement urbanisés et caractérisés par un bâti à la fois dense et qui a tendance à 

s’étendre et se relâcher sur ses franges. Fortement spécialisés dans l’économie 

résidentielle et tertiaire, les territoires de ce type se distinguent des autres groupes par le 

recul des activités agricoles et la forte présence des services et des emplois de 

l’agglomération ainsi que par le développement des structures artisanales et des cellules 

commerciales. Les populations précaires sont également plus représentées que dans les 

autres types : on y trouve une proportion de personnes âgées vivant seules relativement 

élevée ainsi que de plus nombreuses familles monoparentales ou de ménages 

bénéficiant des minimas sociaux.  

 

• Le type agro-résidentiel productif : ce type est caractérisé par une présence 

agricole encore vivace, que ce soit au plan spatial ou en termes économiques 

(proportion d’entreprises agricoles dans le nombre d’entreprises in situ), ainsi que par 

l’existence de centres de transformation agro-alimentaires pseudo-industriels ou 

artisanaux. Le bâti est y globalement aggloméré même si la demande croissante en 

pavillon individuel a tendance à miter ces espaces et si l’avancée de l’urbanisation 

                                                      
31 Axes principaux qui permettent de différencier le plus aisément les communes entre elles. 
32 Indicateurs illustratifs. 
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tend à les mettre sous pression. Pas directement situés à proximité des principaux 

équipements, services et emplois, les territoires appartenant à ce groupe se 

caractérisent par une densité de population relativement faible, mais leur attractivité 

tend néanmoins à se maintenir notamment auprès des jeunes ménages avec 

enfants. On peut parler ici d’un territoire productif primaire à fort potentiel de 

développement économique avec la possibilité de soutenir des activités comme le 

tourisme, la sous-traitance industrielle, l’artisanat, l’innovation et la transformation 

agricole à forte valeur ajoutée. 

 

• Le type résidentiel patrimonial : ce groupe se distingue du précédent par la 

présence de moindres surfaces dédiées à l’agriculture (au sens large) tandis que de 

plus vastes espaces naturels et patrimoniaux font l’objet de périmètres de 

préservation et peuvent être supports de sports et loisirs de nature. L’urbanisation 

est d’ailleurs plutôt groupée autour de noyaux d’habitations existants ou nouveaux, à 

caractère patrimonial. En termes économiques, l’agriculture et les activités 

productives sont également moins représentées. De façon générale, plus à l’écart 

des services et de l’emploi, moins accessibles et plus enclavés, les territoires de ce 

groupe se situent plus souvent sur les territoires de coteaux, autour des noyaux 

villageois, sur le pourtour du territoire du Pays Ajaccien.  
 

Tab. 12 – Profils des secteurs ruraux de la CAPA 
 

Localisation 

Les plaines à proximité de 
la ville porte (sud des 
communes de Sarrula è 
Carcupinu, Afa, Alata, 
Peri) ainsi que le sud de 
Tavacu 

Les communes de 
Appiettu et Villanova, 
une partie des plaines et 
des coteaux de Alata, 
Peri, Sarrula è Carcupinu, 
Cutuli è Curtichjatu  

Les villages : Peri, Afa, 
Alata, Cutuli è 
Curtichjatu, Tavacu, 
Sarrula è Carcupinu, Valle 
di Mezzana, Appiettu et 
Villanova 

Type 
Type résidentiel à 
dominante commerciale 

Type agro résidentiel 
productif 

Type résidentiel 
patrimonial 

Agriculture * *** ** 

Artisanat et autres 
activités rurales 

** ** ** 

Commerce *** * * 

Démographie *** ** * 

Urbanisation *** ** * 

 

Fig. 33 – Les trois sous-espaces du territoire communautaire 
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3 – Trois scénarios pour débattre  

de l’avenir de la ruralité 

 

 

 

 

 

 

Lors du deuxième séminaire organisé à Cutuli è Curtichjatu (13 mars 2017), trois 
scénarios ont été débattus : 
 

 Scénario A Scénario B Scénario C 

Intitulé AuthentiCités CAPANOVA RISORSI 

Descriptif rapide Reconnaît et préserve 
la qualité de vie et le 
bien-être des 
habitants 

Joue la carte de 
l’innovation dans tous 
les domaines 

Vise la valorisation des 
ressources locales 

Finalité Renforcer l’attractivité Développer des relais 
de croissance 

Chercher la valeur 
ajoutée 

 
 

Scénario A : AuthentiCités 

 
Miser sur les qualités et l’authenticité ! 
« Chez nous, c’est le paradis ou presque. Il faut améliorer certaines choses et éviter les 
erreurs du passé. » (paroles d’acteurs) 
 

En un mot 
La qualité de vie authentique, le cadre de vie méritent qu’on prenne soin des habitants, de 
leurs cités et de leur environnement. C’est le scénario le plus résidentiel, celui de 
l’épanouissement. 

 
 

POURQUOI CE SCENARIO ? 

 
Depuis de nombreuses années, le territoire est attractif et il continuera à l’être dans 

l’avenir. En croissant et en vieillissant, la population nécessitera de nouveaux services. Pour 
autant, il faudra coordonner cet accueil, veiller à la cohésion sociale et penser l’espace de 
manière concertée. 
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L’enjeu principal est de préserver ce mode de vie, une certaine authenticité et de promouvoir 
un certain art de vivre…. 
 
 

LES GRANDES ORIENTATIONS 

 
1) Prendre soin de l’espace et de la qualité des patrimoines 

 
• Élaborer une politique d’accueil commune. 
• Réaliser un SCoT (avec les territoires voisins) et un PLU intercommunal résolument 
engagé dans la transition écologique. 
• Maillage du territoire et mise en réseau des villages et des hameaux avec une 
signalétique soignée et adaptée. 
• Embellir les villages et les hameaux. 
• Mettre en scène les paysages emblématiques. 
• Redécouvrir la Gravona et valoriser son canal. 

 
2) Développer une économie basée sur la qualité des produits et des services   
 

• Préserver une agriculture de proximité et des produits de qualité, développer les circuits 
courts, promouvoir le bio (restauration scolaire…). 
• Développer une offre touristique et de loisirs de proximité (randonnées, sentiers, 
patrimoine, vol libre, escalade, équitation, vélo,…). 
• Encourager l’artisanat et le commerce de proximité. 
• Repenser l’emploi et la formation des jeunes. 
• Soutenir l’économie sociale et solidaire. 

 
3) Développer une offre de services de qualité à la population 
 

• Encourager les services de proximité et de sociabilité dans les villages ou les lieux 
de centralité. 
• Favoriser les services à la personne, particulièrement les plus fragiles (familles 
monoparentales, personnes âgées, personnes précaires,…). 
• Lancer un programme de santé territoriale (prévention et soins de proximité). 
• Soutenir les modes de garde de la petite enfance. 
• Encourager l’usage du numérique pour tous. 
• Développer une politique de transports multimodale, le transport à la demande, 
l’autopartage,… 
• Favoriser les lieux de sociabilité et de solidarité. 
• Mettre en place une politique jeunesse. 
• Animer un programme culturel populaire. 
• Créer et animer un conseil de développement ou un comité consultatif. 

 

EXEMPLES D’ACTIONS 
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• Requalification des lotissements anciens (transition écologique). 
• Parkings relais, navettes ville/campagne, scooter pour les jeunes, voitures 
partagées... 
• Jardins familiaux, jardins partagés, chantiers d’insertion, ateliers cuisine… 
• Projet Caldaniccia (thermo-ludisme, bien-être). 
• Musée d’importance régionale (sculpture, art contemporain…). 
• Ecole intercommunale de la langue corse. 
• Festival de la jeunesse. 
• « Un dimanche au village » (mise en réseau, programmation culturelle, ballade, 
repas populaires…). 

 

PRECAUTIONS 
Ce scénario risque d’être fortement attractif (appel d’air de la qualité de vie…) d’où la 
nécessité de bien coordonner la politique d’accueil et de maîtriser le projet d’urbanisme à 
l’échelle du territoire (PADD). 
Il faudra en outre « animer » le territoire pour susciter l’adhésion de la population au regard 
du caractère fortement résidentiel du scénario. 

 
 

Scénario B : CAPANOVA 

 

Faire de l’innovation le fer de lance du développement ! 
« Des idées, on en a ! Aujourd’hui, on a des talents et des compétences. Les gens ont peur 
de la nouveauté. Il faut plus d’ambition et de confiance et être aidé pour avancer. » (paroles 
d’acteurs) 
 

En un mot 
L’économie résidentielle a ses limites pour développer le territoire : mono-activité rentière du 
tourisme, emplois administratifs, absence d’emplois industriels,… 
Le scénario appelle à identifier des effets leviers, une réelle plus-value au travers de 
l’innovation dans tous les domaines. Ce scénario est celui de la créativité… 

 
 

POURQUOI CE SCENARIO ? 

 
Le territoire est fortement dépendant de l’extérieur (alimentation, énergie, fournitures, 

etc.). Le poids de l’économie résidentielle est conséquent. Développer une économie 
productive ne s’improvise pas au regard des contraintes du territoire. Aussi, l’innovation est 
une stratégie transversale qui peut porter ses fruits si l’on s’en donne les moyens. Il faudra 
agir dans plusieurs domaines car elle n’est pas réservée au seul registre technologique. 
L’innovation est définie comme un processus qui n’est pas encore ancré sur le territoire quand 
bien même d’autres territoires l’ont mis en place… 
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LES GRANDES ORIENTATIONS 

 
1) L’innovation dans l‘habitat 

 
• Imaginer de nouvelles formes d’habiter et de nouvelles sociabilités en termes de 
logements et de mixité : écoquartiers, habitat partagé (des familles s’associent autour d’un 
projet commun), quartiers environnementaux (récupérateurs d’eau de pluie, économie 
d’énergie…, énergies renouvelables). 
• Soutenir la transition écologique, enjeu de taille au regard de la typologie des 
logements du territoire, essentiellement des maisons individuelles en milieu 
périurbain et rural.  
• La rénovation énergétique pour un territoire et une île fortement dépendante est un 
grand défi tant pour les collectivités que pour les professionnels du bâtiment. Il s’agira de 
lancer avec les partenaires institutionnels un véritable plan Marshall : formation, 
sensibilisation, expérimentation domotique…  

 
2) L’innovation dans l’agriculture et la sylviculture 
 

• Espace test agricole (accompagnement à l’installation de futurs agriculteurs).  
• Développement de nouvelles cultures (figues de barbarie, truffe, stevia, biomasse, algues, 
spiruline, plantes aromatiques et médicinales, herboristerie…).  
• Soutien du bio (de la terre à la cantine). 
• Réserve foncière pour du maraîchage et des petites productions (volailles, lapins…). 
• Offre de design territorial pour les produits locaux. 
• Gestion de la forêt à finalité environnementale.  
• Développement de niches filière bois : bois local pour menuisiers, artisans d’art, bois 
précieux, dérivés liège… 

 
3) L’innovation dans l’artisanat 
 

• Formation des artisans à la transition écologique (cf habitat). 
• Immobilier d’entreprise (pépinière, hôtel d’entreprise…). 
• Soutien aux appels d’offres, aux groupements. 

 
4) L’innovation dans le tourisme et les loisirs 
 

• Au sein du nouvel office de tourisme intercommunal, usage du numérique (réalité 
augmentée, plate-forme territoriale d’offres et de packaging...).  
• Nouveaux produits (montgolfière, baptêmes de l’air…). 

 
5) L’innovation sociale 
 

• Offre de transport innovante (covoiturage en ligne/en circulation, quai de dépose, reprise de 
covoituriers, voies dédiées…). 
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• Actions en faveur des aînés et liens intergénérationnels. 
• Politique petite enfance. 
• Gestion des compétences et des ressources humaines avec offre de formation. 
• Soutien aux systèmes coopératifs. 
• Lutte contre l’exclusion sociale. 
• Politique culturelle innovante (résidence d’artistes, programmation amateurs…). 

 

EXEMPLES D’ACTIONS 

 

• Observatoire des zones agricoles et naturelles. 
• Centre de l’innovation et de diffusion, Fablab. 
• Agrocentre (recherche-développement…). 
• Salon euro-méditerranéen du bio. 
• Circuit BMX de dimension européenne. 
• Prix de l’innovation économique rurale. 
• Conseil intercommunal de jeunes doté d’un fonds d’initiative jeunesse. 
 

PRECAUTIONS 
Ce scénario exige une rigueur quant à l’acceptation de ce qu’est l’innovation et de ses 
conditions de mise en œuvre. Aussi, le risque de banalisation d’une politique publique est 
grand. 
En outre et vu son aspect sectoriel, il ne peut être mis en place sans un partenariat solide avec 
les compagnies consulaires, les socioprofessionnels, les filières,… Enfin, l’association du 
milieu de la recherche est cruciale pour sa réussite. 

 

Scénario C : RISORSI  

(Risorsi Tarrituriali - Ressources territoriales) 
 
Une terre de ressources préservées et valorisées, source de développement 
« On a tout ce qu’il faut ici mais on ne valorise pas nos ressources et encore moins nos 
savoir-faire » (paroles d’acteurs) 
 

En un mot 
Le territoire bénéficie d’un socle précieux de ressources non délocalisables et de savoir-faire 
qu’il faut valoriser localement : recherche de plus-value, développement endogène, 
préservation pour les générations futures des patrimoines. C’est le scénario d’un 
développement durable raisonné. 

 

POURQUOI CE SCENARIO ? 

 
L’heure appelle à un retour aux sources. L’urbanisation importante ne doit pas faire 

oublier son caractère irréversible. La préservation des ressources est cruciale pour garantir à 
long terme l’attractivité du territoire. De nouveaux modes de vie apparaissent et les 
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populations sont elles aussi demandeuses d’un environnement sain pour y prospérer et faire 
grandir leurs enfants. Le dilemme n’est plus dans « habiter ou produire » mais « vivre et 
proposer». Ainsi la multifonctionnalité du territoire est la base de ce scénario. Il dispose 
d’atouts non négligeables en termes d’aménités environnementales, de production agricole 
de qualité et d’une identité paysagère exceptionnelle entre mer et montagne, campagne et 
ville. 
 

LES GRANDES ORIENTATIONS 

 
1) Identifier, découvrir ou redécouvrir les ressources des campagnes ajacciennes, matérielles 
et immatérielles : produits, matériaux, paysage culturel, ressources culturelles,… 
 
2) Valoriser : tourisme, agriculture, artisanat 
 

• Développer un tourisme durable et une offre professionnelle de loisirs de proximité. 
Relativement préservé avec des sites remarquables dont certains sont des spots pour des 
activités de loisirs haut de gamme, le territoire mérite d’être mis en scène. Doté d’un 
patrimoine bâti exceptionnel et de sites archéologiques prometteurs, le territoire peut 
proposer une offre de découverte et de ressourcements pour urbains et visiteurs 
(croisiéristes notamment). L’expérience des sentiers du patrimoine est riche 
d’enseignements en terme de multifonctionnalité du territoire. Gastronomie, artisanat, 
art contemporain, spectacles et évènements diffusent un tourisme respectueux de la 
rencontre avec l’habitant et les patrimoines d’un territoire vivant.  

 
• Promouvoir une agriculture dynamique de qualité (charcuterie, fromage, viande, fruits, 
miel, vigne). Il s’agit de favoriser la diversité des productions et leur commercialisation. Au 
regard d’une offre actuellement largement inférieure à la demande, il faudra trouver des 
moyens pour développer la production sans nuire à la qualité : installation d’exploitants 
agricoles, réserves foncières, suivi du foncier, espaces test agricoles, accompagnement 
/ formation, développement des circuits courts, ateliers collectifs de transformation 
(miel, plantes aromatiques…), échanges de bonnes pratiques, expérimentation des 
rendements sur petites surfaces…  

 
• Artisanat fondé sur les ressources locales (pierre…) et savoir-faire. Valorisation des 
patrimoines : bâti, petit patrimoine, pierres sèches, terrasses de culture, patrimoine 
archéologique, immatériel,… 

 
3) Labelliser, spécifier 
 

Enfin, sans recourir à une énième marque territoriale, développer une image unifiée de 
la « campagne ajaccienne » et la spécificité de ses produits : signalétique, guide des 
producteurs, évènementiels, valorisation du patrimoine culinaire et des savoir-faire… 
 
4) Associer les ressources, (panier de biens et services), créer un réseau de professionnels 
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Créer des synergies entre produits et services (concept de « panier de biens ») en 
développant une offre de « site ». 
 

EXEMPLES D’ACTIONS 

 

• Sur la base d’atouts géologiques (Monte Gozzi notamment, Caldaniccia…), labéliser 
le Grand Ajaccio en « Geoparc » (label Unesco portée géologique internationale et 
finalité éducative de développement durable comme le Luberon, les Monts 
d’Ardèche…). 
• « Adopte un paysage » (des citoyens s’engagent à suivre l’évolution d’un 
paysage). 
• Initier ou intégrer un projet de coopération européen type Leader (tourisme, 
produits agricoles en circuits courts...). 
• Soutien d’une offre gastronomique de qualité. 
• Créer et animer un réseau « campagne ajaccienne ». 
• Programmation sons et lumières à taille humaine et supports numériques : « Raconte 
moi » le Canal de la Gravona, le Monte Gozzi, le domaine des Milelli… 
• Transformer certaines « casetta » en gites originaux. 
• Réseau territorial d’acteurs « ressources territoriales ». 

 

PRECAUTIONS 
Cela nécessitera un partenariat avec le monde universitaire pour identifier les ressources, une 
mise en réseau de nombreux acteurs intervenants et leur accompagnement pour une 
professionnalisation de l’offre (animation dédiée, formation-développement…) 
En outre, au regard de la taille du territoire, ce scénario développant à la fois l’économie 
résidentielle et productive, devra générer des alliances stratégiques avec les territoires voisins 
pour assurer une certaine masse critique de surface et de ressources valorisables. 
Enfin, le partenariat avec les partenaires du tourisme, de l’artisanat et de l’agriculture constitue le 
préalable dans ce scénario. 
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4 – Présentation du scénario retenu :  

Rinascita Rurale 

 
 
 
 
 
 
 

Les débats de Cutuli è Curtichjatu ont permis l’émergence d’un quatrième scénario, 
fruit d’amendements et de propositions essentiellement sur la base du scénario C « Risorsi ». 

 
Si les trois scénarios proposés ont eu leurs adeptes, force est de constater que c’est le 

scénario bâti sur la valorisation des ressources locales qui a recueilli le plus de suffrages. 
 

 Scénario A Scénario B Scénario C 

Intitulé AuthentiCités CAPANOVA RISORSI 

Limites et critiques Ne permet pas de 
répondre à la trop forte 
croissance 
démographique 
Risque même de faire un 
appel d’air à de nouveaux 
arrivants 
Trop limité pour 
développer 
(économiquement) le 
territoire 

Vision prématurée 
Trop spécialisé pour 
changer l économie 
actuelle qui n’es pas 
prête dans son ensemble 
Risque de ne concerner 
qu’une partie des acteurs 
économiques  (start up, 
transition énergétique…) 

Nécessite un effort 
considérable 
d’identification et de 
qualification des 
ressources, de mise en 
réseau et d’animation 
Quid du portage face à 
un territoire 
communautaire trop 
réduit et non pertinent ? 

 
Aussi, le quatrième scénario repose sur la construction d’une stratégie qui concilie le 

développement économique et la préservation du cadre de vie, la vitalité d’une agriculture de 
qualité et l’appui des savoir-faire. 

 
Le scénario final s’intitule Rinascita Rurale (ou campagnola) pour souligner l’urgence à faire 

renaitre une ruralité que l’on croyait disparue ou fortement menacée mais qu’il va falloir faire 
reconnaître dans ses trois réalités : un environnement de qualité, une agriculture dynamique et 
un patrimoine à forte identité. 

 
Aussi, le parti pris est d’arrêter la stratégie de développement rural autour de trois 

axes : 
 

• Axe 1. Révéler une terre d’épanouissements  
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Développer la mise en tourisme et les loisirs de proximité 
 
• Axe 2. Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 
Une agglomération porteuse d’une agriculture innovante  
 
• Axe 3. Vers une économie des patrimoines et des savoir-faire 
Un territoire aux ressources et aux savoir-faire exceptionnels 

 
 

 
En somme, Rinascita Rurale préparerait l’avenir sur un temps relativement court 

(2017/2020) car il s’agit de générer une ambition pour le développement rural et pourquoi pas 
retrouver plus tard les scénarios Capanova ou Risorsi… ou bâtir une autre stratégie selon le 
contexte… 
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3e partie 
 

CAP sur le rural ! 
 

Un premier programme au service de la 

ruralité 
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1 – Quelques préalables au 

regard  

d’un premier programme 

d’actions 

 

 

 

 

 

 

Le schéma de développement rural de la CAPA (SDR) n’est pas le projet global du 
territoire mais une composante précieuse et complémentaire. Il appelle particulièrement à la 
mise en place d’un SCoT sur un territoire plus large dont les orientations souligneraient la 
contribution précieuse du milieu rural en termes de développement agricole et de 
préservation des espaces naturels. 

 
En outre, le SDR souligne tout l’intérêt d’un projet social de territoire au regard des 

fractures territoriales, observées dans certaines communes rurales pour les familles 
monoparentales et le taux de pauvreté particulièrement inquiétant. 

 
Aussi, le SDR ne se substitue pas aux autres schémas et outils de planifications actuels 

et à venir : numérique, social, économique, urbanisme, habitat, services à la population… 
 
Le schéma ne remplace pas l’agenda 21 mais il respecte les objectifs de développement 

durable. 
 
La durée du premier SDR (2017-2020) étant courte, soit trois années pleines, le 

programme d’actions sera resserré autour de priorités et sous l’angle du pragmatisme. 
 
Enfin, le schéma s’est attaché à tenir compte des objectifs du programme Leader mené 

avec les territoires voisins des vallées de la Gravona et du Prunelli. 
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2 – Architecture du 

programme 

 

 

 

 

 

  

AXES STRATEGIQUES Fiche Action 

Axe 1. Révéler une terre 
d'épanouissements 

F1 . Favoriser l’émergence d’un pôle d’activités de pleine nature et du 
tourisme rural 

F2. Initier et animer une candidature Géopark Mondial à l’échelle du Grand 
Ajaccio 

F3. Participer activement au projet de coopération interterritoriale du 
programme européen Leader 

Axe 2. Agir pour une campagne 
ajaccienne vivante et créative 

F4. Encourager la création d’un atelier de transformation collectif 

F5. Encourager l’installation en agriculture par le biais d’un espace test 
agricole 

F6. Soutenir la valorisation et la commercialisation des produits agricoles 
de qualité 

F7. Créer et animer une marque territoriale de produits du terroir 
« campagne ajaccienne » 

F8. Développer des programmes expérimentaux en vue de nouvelles 
niches de productions végétales 

Axe 3. Vers une économie des 
patrimoines et des savoir-faire 

F9. Valoriser les patrimoines ruraux productifs 

F10. Bâtir une culture paysagère, respectueuse du cadre de vie 

F11. Imaginer une nouvelle vocation pour le Canal de la Gravona 

F12. Réaliser une halle des producteurs et des artisans 
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3 – Le programme d’actions 2017-2020 

 

 

 

 

 

 

Axe 1. Révéler une terre de ressources et d’épanouissements  

Développer la mise en tourisme et les loisirs de proximité 

 

Le territoire jouit incontestablement d’atouts environnementaux importants. Pour 
autant ces derniers sont faiblement valorisés à l’échelle globale, avec une offre parcellaire 
discrète et peu coordonnée 
 

 
FICHES ACTIONS 

 

F1 

Favoriser l’émergence d’un pôle d’activités 
de pleine nature et du tourisme rural. 

Etudier la faisabilité de créer un pole de centralité créant les synergies entre acteurs 
des activités de pleine nature et du tourisme rural.  

F2 

Initier et animer une candidature Géopark Mondial 
à l’échelle du Grand Ajaccio 

Lancer une candidature Géopark mettant en avant les qualités géologiques du 
territoire, l’éducation à l’environnement, la mise en tourisme durable. La candidature 
serait proposée sur le Grand Ajaccio, le Monte Gozzi serait un élément central d’une 

cinquantaine de géosites répartis sur le territoire  

F3 

Participer activement au projet de coopération interterritoriale du programme 
européen Leader 

Soutenir le projet de coopération Leader avec le Pic Saint Loup (viticulture, 
paysages, tourisme, patrimoine géologique,…) 
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Objectif stratégique 1 : Révéler une terre de ressources et d’épanouissements 

Fiche Action n° 1  
Favoriser l’émergence d’un pôle d’activités  

de pleine nature et du tourisme rural  

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Le pays ajaccien bénéficie d’un environnement riche et relativement préservé, tant du point de vue de ses 
ressources naturelles (paysages, sites géologiques, biodiversité,…) que de son patrimoine bâti (villages, 
chemins de randonnée, patrimoine vernaculaire,…) et de ses savoir-faire (culturels, artisanaux, agricoles,…). 
Ce socle patrimonial constitue un formidable outil de développement pour le territoire, mais il demeure 
nettement sous-valorisé, sans réelles retombées économiques locales notamment sur les volets touristiques 
et des loisirs. 
Pour autant, des initiatives locales existent et foisonnent. Hormis celles en réseau mais rares, la plupart sont 
isolées l’une de l’autre, parfois déconnectées du territoire, voire hors sol... Ce dernier sert de réceptacle, de 
terrain de jeu avec des sources réelles ou potentielles de conflits entre acteurs locaux et utilisateurs de 
pratiques de loisirs. 
Au regard des ressources existantes et des potentialités, l’enjeu est de relocaliser l’économie au profit du 

territoire et de ses habitants en termes de création d’emplois, d’image et d’attractivité pour le territoire. 

Description de l’action 
Il s’agit d’une étude de faisabilité afin de doter le territoire d’un pôle de centralité, fédérateur des acteurs des 
loisirs et du tourisme : 

• un lieu physique pour fixer les principaux utilisateurs autour d’un projet commun de valorisation des 
ressources territoriales : mutualisation de locaux (bureaux, salles de réunions…), de matériels, de ressources 
documentaires… 
• un espace de synergie entre praticiens : formation, échanges, rencontres… 
• un pôle d’accueil des clientèles en vue d’une commercialisation diffuse sur le territoire. 

Concernant les bénéficiaires, le pôle se veut l’outil rassemblant notamment les acteurs du vol libre, de la filière 
équestre, de la randonnée, de la via ferrata, d’éducation à l’environnement… 
En définitive, ce pôle de développement à finalité économique se veut un levier stratégique pour l’émergence 
d’une réelle économie des loisirs et du tourisme.  
Enfin, le lieu doit être facilement accessible et central pour la clientèle de loisirs et de tourisme. La proximité 
du Gozzi serait un atout en terme d’image et de notoriété.  

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Disposer d’une vision transversale des enjeux en préservant les ressources à long terme.  
• Faire du pays ajaccien un « territoire de ressources » en valorisant ses ressources au bénéfice de ses 
habitants. Anticiper et éviter les conflits d’usage entre acteurs. 

Aussi, en terme opérationnel, il s’agit de :  
• replacer les ressources et les patrimoines du territoire ajaccien au cœur de la stratégie de 
développement rural, 
• ancrer localement la création de valeur ajoutée, 
• préserver et développer la gestion durable des ressources locales. 
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Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Reconnaissance des pratiques de valorisation des ressources par les acteurs du territoire. 
• Installation de nouveaux prestataires et professionnels du tourisme et des loisirs sur le territoire. 
• Accueil d’une clientèle touristique sur les différents sites du territoire grâce au pôle créé. 
• Émergence de nouvelles pratiques et de prestations co-construites entre professionnels. 
• Développement d’une économie de proximité, permettant la création et le maintien d’emplois liés à la 
valorisation des ressources naturelles et patrimoniales. 

Opérations envisagées 
• Elaboration d’un cahier des charges et lancement d’une étude de faisabilité d’un pôle dédié aux 
activités de loisirs et du tourisme. 
• En vue de partager le projet, animation d’une démarche collective réunissant les principaux acteurs 
des loisirs et du tourisme intervenant sur le territoire. 
• Sensibilisation des élus locaux, des exploitants agricoles et des professionnels du tourisme afin de les 
impliquer dans le projet. 
• Recensement des pratiques et exploration du potentiel d’activités basées sur la valorisation des 
ressources naturelles et patrimoniales. 

Bénéficiaires 
finaux 

Associations, fédérations, professionnels agréés… 

Dépenses 
éligibles 

• Études, expertises, séminaires, formation/action, supports de communication, de 
sensibilisation et d’information… 
• Salaires, charges et frais de structure en lien direct avec l’opération 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Nombre de structures et de professionnels indépendants associés à la démarche. 
• Nombre et type d’activités visées à créer ou à maintenir. 
• Nature des démarches collectives valorisant les ressources locales du territoire. 
• Nombre et nature des démarches partenariales ou collectives soutenues. 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Fédérations, écoles professionnelles, associations des activités de pleine nature, de filière équestre… 
• Département Corse du Sud (PDIPR) 
• Communes 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Chambre de métiers et de l’artisanat 2A 
• Office du tourisme 
• CTC 

 
Calendrier indicatif 
 

2017 2018 2019 2020 

 Sensibilisation des acteurs 
concernés 

 Appel à projet auprès des 
communes concernées de la 
CAPA 

 Cahier des charges 
 Lancement de 

l’étude de faisabilité 

 Finalisation  de 
l’étude 

 Cahier des charges 
 Etude de 

programmation 

 Etude 
programmatio
n 
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Objectif stratégique 1 : Révéler une terre de ressources  
et d’épanouissements 

Fiche Action n° 2  
Initier et animer une candidature Géopark Mondial 

à l’échelle du Grand Ajaccio 
Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Comme la moitié de l’Ile, le pays ajaccien fait partie de la Corse hercynienne avec essentiellement des 
granitoïdes calco-alcalins, d’origine magmatique, datant de plus de 300 millions d’années. Cette géologie 
confère aux paysages un caractère remarquable qui mérite d’être mis en lumière. Parmi les points forts, le 
classement « Grand Site » en mars 2017 des Îles sanguinaires et de la pointe de la Parata démontrent à juste 
titre la qualité géologique et paysagère du pays ajaccien. De même, les espaces naturels protégés, le Monte 
Gozzi et le site hydrothermal de la Caldaniccia représentent d’autres facettes du riche potentiel géologique et 
patrimonial du territoire. 
L’ensemble des sites identifiés ou potentiels inclut également l’archéologie ainsi qu’un patrimoine bâti 
vernaculaire, contribuant à « raconter » l’histoire du territoire au travers de sa géologie et de ses savoir-faire. 
De nombreuses initiatives sont menées localement pour valoriser ces sites auprès des visiteurs et des 
populations locales. Si elles étaient fédérées à une échelle plus large que l’agglomération comme celle à 
minima du Grand Ajaccio, ces initiatives peuvent constituer une offre pertinente autour d’une démarche 
territoriale de valorisation économique, culturelle et éducative. 
Description de l’action 
Il s’agit d’initier et d’animer une candidature au label « Géopark Mondial» proposé par l’UNESCO qui a retenu 120 

territoires à l’échelle internationale dont 5 seulement pour la France. Ce label est attribué aux territoires qui 
disposent d’un patrimoine géologique remarquable, reconnu scientifiquement et composé de plusieurs sites, 
héritage de l’histoire géologique et des activités humaines. En outre, le label contribue à l’éducation et à la 
sensibilisation des publics, au développement économique et touristique grâce à la préservation des sites, à leur 
mise en réseau et à leur valorisation. 
En Méditerranée, si la Sardaigne proche bénéficie d’un label regroupant ses anciennes mines, aucun Géopark n’existe 
en Corse. La candidature serait proposée sur le Grand Ajaccio voire au delà au regard de l’intérêt scientifique et du 
partenariat territorial. Le Monte Gozzi serait un élément central « tête de réseau » d’une cinquantaine de géosites aux 
thématiques complémentaires, répartis sur le territoire au regard de leurs caractéristiques culturelles, géographiques, 
environnementales et socio-économiques. 
Objectifs stratégiques et opérationnels 

• Insuffler une nouvelle dynamique de reconnaissance du patrimoine naturel et culturel du territoire en 
fédérant les acteurs concernés autour de la démarche Géopark. 
• Redynamiser l’économie locale en confortant le tourisme et les loisirs de proximité dans une logique 
de préservation et de valorisation. 
• Conforter les relations interterritoriales au regard des projets d’aménagement et de développement 
du territoire actuels et à venir (relations urbain-rural, programme européen Leader, SCoT, PLUi…). 
• Démultiplier les efforts relatifs à l’éducation à l’environnement et au développement durable par la 
sensibilisation des jeunes publics et l’appropriation des richesses patrimoniales par la population locale. 
• Favoriser et diffuser la recherche scientifique et accroître la connaissance sur le patrimoine naturel et 
culturel du territoire. 

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Association et implication des scientifiques à la démarche, notamment les géologues,  
• Construction et dépôt du projet de candidature Géopark mondial avec identification d’un nombre suffisant 
de géosites 
• Intérêt des territoires voisins et des partenaires institutionnels pour la démarche 
• Engouement des structures associatives d’éducation à l’environnement et de la communauté éducative 
• Réceptivité de la candidature auprès de l’Unesco 
• Retombées médiatiques pour les sites, la démarche, les initiatives générées par la candidature 
• À moyen long termes, impact sur le développement économique et social du territoire. 
Opérations envisagées 

• Construction de la candidature via un chef de projet ou externalisation. 
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• Création d’une structure ad hoc dédiée pour porter la démarche et l’animer. 
• Communication spécifique. 
• Étude et constitution d’un réseau de géosites. 

Bénéficiaires 
finaux 

Communes, intercommunalités, Associations, Université/chercheurs, professionnels du 
tourisme, réseaux d’éducation populaire, population,… 

Dépenses 
éligibles 

• Études, expertises, supports de communication, de sensibilisation et d’information…  
• Salaires, charges et frais de structure en lien direct avec l’opération 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Intérêt des chercheurs à la démarche (partenariat universitaires, experts,…) 
• Qualité des études et des expertises menées 
• Nombre de sites identifiés comme support au dossier de candidature 
• Élaboration d’une candidature  
• Satisfaction des acteurs éducatifs, culturels et du tourisme 
• Partenariat institutionnel généré. 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Université de Corte, géologues 
• CTC 
• État/DREAL 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• CPIE et autres structures éducatives à l’environnement 
• Office du tourisme 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

• Première expertise géologique légère 
• Cahier des charges 
• Recherche des partenaires territoriaux 

• Etude expertise • Etude expertise 
• Actions 
d’animation 

• Actions 
d’animation 
•  de dossier 
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Objectif stratégique 1 : Révéler une terre de ressources et d’épanouissements 

Fiche Action n° 3  
Participer activement au projet de coopération interterritoriale  

du programme européen Leader 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
À la recherche d’un développement économique soutenable, de plus en plus de territoires ont fait le choix 
stratégique de mobiliser et de valoriser leurs ressources territoriales. En association avec les intercommunalités 
voisines, le pays ajaccien est membre du programme européen de développement rural « Leader 2014-2020 » 
dont la finalité est de faire émerger une économie basée sur la valorisation des ressources locales, des 
patrimoines et des savoir-faire-locaux. Dans le cadre de sa stratégie de développement rural, très 
complémentaire du programme Leader, le pays ajaccien entend partager son expérience avec d’autres 
territoires.  
Le Groupe d’Action Locale (GAL) du pays d’Ajaccio (CAPA, Communauté de communes Celavu-Prunelli) a 
inscrit la coopération interterritoriale comme levier de développement. Parmi les projets identifiés, le 
programme Leader vise un échange avec le GAL Grand Pic Saint Loup (34) autour de la problématique de 
rapprochement urbain-rural et de trois pistes opérationnelles :  

• les activités de sports de nature, de loisirs, 
• la restauration et la mise en valeur du patrimoine, 
• les circuits courts. 

En outre, la présence de viticulteurs sur le Pic Saint-Loup et le pays ajaccien, dotés chacun d’une prestigieuse 
appellation trouvent ici un écho particulier pour valoriser les paysages et les produits en termes de retombées 
touristiques locales. 

Description de l’action 
Si le projet de coopération Leader n’est pas été complètement arrêté, les premiers échanges avec le Pic Saint-
Loup ont toutefois confirmé l’intention des partenaires. La CAPA a participé récemment à ces préparatifs lors 
d’une rencontre sur le continent avec les élus et les agents de développement concernés.  
Dans le cadre du schéma de développement rural, l’idée est de conforter la stratégie visée autour 
particulièrement : 

• du développement du tourisme et des loisirs de proximité,  
• et de la valorisation des productions agricoles. 

Ainsi, viticulture, paysages, patrimoine géologique constituent autant d’opportunités de coopération pour que 
les territoires partenaires puissent échanger et mettre en œuvre leur stratégie de développement. 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Mieux cerner les dynamiques de flux entre le rural et l’urbain. 
• Consolider les stratégies de développement de part et d’autre. 
• Bénéficier des expériences similaires et mutualiser les bonnes pratiques. 
• Imaginer des réponses innovantes aux enjeux identifiés. 
• Favoriser l’esprit d’ouverture à de nouveaux champs de coopération. 

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Participation d’élus et de socioprofessionnels au processus de coopération 
• Construction de réflexions et de projets communs 
• Échanges de savoir-faire et de méthodes. 

Opérations envisagées 
• Organisation de séjours 
• Sessions de formation 
• Communication dédiée 

Bénéficiaires 
finaux 

Acteurs socioprofessionnels du tourisme, de l’agriculture et des loisirs, élus locaux, agents 
de développement,  

Dépenses 
éligibles 

• Frais de déplacement (transport, hébergement, restauration) 
• Location de salles, de matériel 
• Supports de communication 
• Frais de traduction et d’interprétariat 
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Indicateurs d’évaluation de l’action 
 Production de notes et d’expertises sur la coopération 
 Nombre et type d’acteurs participant à la démarche 
 Qualité des projets et des pistes de coopération identifiés ou menés en commun 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• CTC 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• GAL Grand Pic Saint Loup 
• Socioprofessionnels locaux (agriculteurs, viticulteurs…) 
• Professionnels locaux d’activité pleine nature… 

 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Choix des sujets de 
coopération 

 Séminaires 
 Lancement premiers projets 

Projets de 
coopération 

Séminaires 
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Axe 2. Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 

Une agglomération porteuse d’une agriculture innovante  

 

L’agriculture en repli constitue pourtant le socle foncier du territoire, garante du 
maintien des paysages et au-delà porteuse des valeurs d’une ruralité moderne et 
authentique. 

 
FICHES ACTIONS 

F4 Encourager la création d’un atelier de transformation collectif 

F5 
Encourager l’installation en agriculture 

par le biais d’un espace test agricole 

F6 
Soutenir la valorisation et la commercialisation 

des produits agricoles de qualité 

F7 
Créer et animer une marque territoriale de produits du terroir « campagne 
ajaccienne » 

F8 
Développer des programmes expérimentaux 

en vue de nouvelles niches de productions végétales 
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Objectif stratégique 2 : Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 

Fiche Action n° 4  
Encourager la création d’un atelier de transformation collectif 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Les exploitants agricoles sont particulièrement actifs sur le territoire ajaccien. Cependant, ils sont souvent 
isolés et travaillent peu ensemble dans le cadre de systèmes coopératifs à l’exception de certains secteurs 
(apiculture, viticulture, bio…). Leur succès tient à la qualité et la grande diversité des produits grâce à un savoir 
faire maîtrisé et la reconnaissance d’une clientèle désormais fidélisée au travers des circuits courts. Pour 
autant la production reste largement inférieure à la demande au regard d’une ville centre de près  de 80 000 
habitants et un bassin de population largement supérieur aux 100 000 consommateurs. Quant à la clientèle 
touristique, la production locale artisanale est loin de suffire également à répondre aux attentes. 
Par ailleurs, au regard de leur caractère artisanal et de la faiblesse de leurs moyens pour moderniser leur outil 
de production, les exploitants ne bénéficient que peu d’outils en commun particulièrement pour la 
transformation de leurs produits. L’enjeu ici est de rechercher une réelle valeur ajoutée à une production 
primaire peu transformée. 
Parmi les initiatives locales probantes, des ateliers de transformation collectifs ont été mis en place. Un 
programme de recherche - intitulé ATOMIC - leur a même été dédié par la FNCUMA en lien avec les 
principales écoles d’agronomie (ISARA de Lyon, EPL de Florac…). Pour résumer, un atelier de transformation 
collectif est animé par un collectif de producteurs et ces derniers sont entièrement responsables du processus 
de transformation et de commercialisation. La collectivité apporte un appui en amont dans la construction de 
l’équipement et une aide au financement du matériel (avec l’appui parfois de subventions notamment 
européennes). Elle peut également y soutenir des actions d’insertion (en lien avec le CCAS) 

Description de l’action 
Il s’agit de lancer une étude de faisabilité d’un atelier de transformation, afin de doter le territoire d’un 
équipement qui réponde aux attentes des producteurs. L’idée est d’associer les exploitants volontaires – à 
minima deux par projet- à bénéficier d’une unité de transformation et de valorisation des produits de 
dimension artisanale : de la transformation à la mise en boîte et l’étiquetage. Cet espace dédié et géré par les 
professionnels se veut également un lieu de synergie entre les exploitants.  
À titre d’exemple, des apiculteurs non équipés peuvent y fabriquer et conditionner des produits dérivés 
(boules de miel, bonbons, gaufrage de la cire…), des maraîchers peuvent y trouver une légumerie (lavage, 
épluchage et conditionnement sous-vide), des producteurs cueilleurs de plantes utilisent un séchoir et mettent 
sous sachets… 
L’idée est de soutenir la création d’un atelier qui réponde de façon compatible à l’exigence et aux attentes de deux 
voire trois filières du territoire. Notons qu’un abattoir soutenu par la CTC existe à Cutuli è Curtichjatu, aussi, l’atelier 
de transformation collectif prévu dans cette fiche action exclut la filière viande. 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Augmenter la valeur ajoutée des produits. 
• Trouver de nouveaux débouchés. 
• Améliorer l’activité et réduire les coûts de production. 
• Favoriser les synergies entre producteurs d’un même secteur et entre filières. 
• Améliorer les conditions de travail et réduire la pénibilité. 
• Développer la coopération entre professionnels autour de l’innovation. 
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Effets attendus ("on a réussi si") 
• Maintien et structuration des filières sur le territoire 
• Création de nouveaux produits et de nouveaux débouchés 
• Transfert de savoir-faire et de technologie 

Opérations envisagées 
• Associer et sensibiliser les acteurs des filières sous forme d’une formation-action 
• Étude analysant les attentes des producteurs, évaluant les débouchés potentiels et les perspectives de 
développement. Elle tiendra compte des exigences sanitaires selon les règlementations spécifiques 
nationaux ou communautaires. Elle s’attachera à estimer le montant des investissements nécessaires à 
un tel équipement collectif ainsi que des machines de transformation envisagées. Enfin, l’étude 
évaluera le mode de gouvernance de l’outil, la facturation de l’utilisation de l’atelier et l’organisation 
générale de l’outil. 

Bénéficiaires 
finaux 

• Exploitants agricoles 
• Interprofession 

Dépenses 
éligibles 

• Études, expertises, formation-action, réunions d’information…  
• Salaires, charges et frais de structure en lien direct avec l’opération 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Intérêt des filières. 
• Qualité des expertises menées. 
• Nombre et type d’exploitants associés. 
• Qualité du partenariat. 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• ODARC 
• DRAAF 
• CTC 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• CCAS d’Ajaccio 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Filières, AOP Miel de Corse 

 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Contact des producteurs via 
les filières et la profession 

• Comité de pilotage 
• Cahier des charges 

Lancement de 
l’étude de faisabilité 

• Résultats de 
l’étude 
• Décision 
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Objectif stratégique 2 : Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 

Fiche Action n° 5  
Encourager l’installation en agriculture par le biais d’un espace test agricole 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
L’agriculture est une réalité sur le territoire de la CAPA qu’elle soit « en ville », et bien sûr en zones péri-urbaine et 
rurale où elle est ancrée historiquement. La forte demande de produits alimentaires, en proximité et en qualité face 
à un recul de l’agriculture dans un contexte de pression foncière appelle à encourager l’installation de nouveaux 
actifs en agriculture. 
Parmi les constats, le renouvellement se fait au compte goutte et le hors cadre familial est devenu désormais 
une source non négligeable pour l’installation agricole. Or ces derniers publics – non issus du milieu agricole- 
sont souvent peu expérimentés voire peu formés à une activité exigeante et de plus en plus professionnelle.  
Ainsi sont nés les espaces test agricoles pour accompagner des porteurs de projet qui veulent tester leur 
activité en situation réelle.  
« Le test d’activité s’inscrit dans un parcours de création progressive d’activité. Il définit le moyen pour une (ou des) 
personne(s) de développer une activité agricole de manière responsable et autonome en grandeur réelle, sur une 
durée limitée, dans un cadre limitant et échelonnant la prise de risque, afin d’évaluer le projet et soi-même, dans le 
but de décider de la poursuite, de l’ajustement ou de l’abandon du projet » (charte RENETA). 
Dès 2007, les premiers espaces test ont vu le jour dans le Nord-Pas-de-Calais et en Rhône-Alpes. Un réseau 
national (RENATA) s’est structuré en 2009 et on compte fin 2016 près de 40 espaces test agricoles et 29 en 
projet. La loi agricole de 2016 
Avec l’appui de la profession et de l’ODARC, le schéma de développement rural de la CAPA entend repenser 
l’accompagnement les projets d’installation agricole en vue de pérenniser l’activité sur le territoire et son impact sur 
les paysages, le cadre de vie et sa fonction nourricière première. 

Description de l’action 
Il s’agit de soutenir la création d’un espace test agricole sur le territoire de la CAPA permettant à des porteurs 
de projet  d’expérimenter leur future installation dans un cadre sécurisé : convention juridique, 
accompagnement et appui-conseil, mise à disposition de moyens de production. Dans un contexte de pression 
et de désorganisation foncière rendant inaccessible les terres agricoles (baux verbaux notamment), les 
communes de la CAPA sont souvent sollicitées par des personnes qui souhaitent s’installer en agriculture.  
L’idée est de confier à la profession la création et l’animation d’un outil d’accompagnement à l’installation. 
Concrètement, la CAPA dispose d’un certain nombre de terrains pouvant être propices à l’agriculture à taille 
humaine. À défaut, l’achat du foncier est indispensable pour pérenniser la démarche. Par la suite, la mise à 
disposition du terrain à la profession via une structure ad hoc permettra d’accompagner les porteurs de projet 
autour de trois principales phases : la formalisation du projet, la montée en charge de l’activité économique 
puis la création d’une entreprise ou la réorientation du projet. Parmi les demandes identifiées auprès des 
communes, il s’agit essentiellement de maraîchage ou de petits élevages (cabri, agneaux…). À noter que la 
production de volailles ou de lapins est quasi-inexistante sur le territoire. 
D’après les premières statistiques du réseau RENATA, 66 % des accompagnés s’installent sur le territoire 
d’accueil, 10 % vont vers le salariat agricole et 15 % se réorientent vers un autre projet tandis que les 9 % 
restants n’ont pas finalisé leur projet professionnel.  
L’enjeu est de taille sur le territoire de la CAPA, particulièrement en termes d’autonomie alimentaire et de 
production de proximité. 
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Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Préserver les espaces stratégiques à forte potentialité agronomique . 
• Développer des activités agricoles préservant les ressources locales (eau, sol…). 
• Accompagner des porteurs de projets qui souhaitent tester leur activité en agriculture. 
• Maintien d’une agriculture à taille humaine par le soutien à l’installation. 
• Développement de l’agro-écologie. 
• Valorisation des produits agricoles. 

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Accord de la profession pour s’approprier la démarche. 
• Intérêt des porteurs de projet agricole. 
• Maintien d’une agriculture paysanne. 

Opérations envisagées 
• Mise à disposition d’un terrain par la CAPA (propriété ou achat). 
• Aide aux premiers équipements agricoles (serre, engins, matériel, irrigation…). 
• Co-financement d’un animateur dédié au test agricole. 
• Soutien à des expertises et des formations. 

Bénéficiaires 
finaux 

Porteurs de projet dans le domaine agricole 

Dépenses 
éligibles 

• Terrain agricole et premiers équipements 
• Études, expertises, supports de communication, de sensibilisation et d’information…  
• Salaires d’un animateur dédié, charges et frais de structure en lien direct avec l’opération 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Amélioration des compétences professionnelles des porteurs de projet 
• Pérennité des installations accompagnées 
• Qualité du partenariat avec la profession 
• Nombre de porteurs de projets accompagnés jusqu’en 2020 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Chambre d’agriculture 
• ODARC 
• DRAAF 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• Filières 
• Lycées agricoles de Sartène et de Borgo 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Sensibilisation • Cahier des charges 
• Lancement de l’étude de 
faisabilité 

• Mise à disposition du terrain 
• Premiers équipements 

• Accueil des 
premiers porteurs 
de projets 
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Objectif stratégique 2 : Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 

Fiche Action n° 6 
Soutenir la valorisation et la commercialisation  

des produits agricoles de qualité 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Le territoire de l’agglomération du pays ajaccien bénéficie d’atouts indéniables en matière de produits 
agricoles de qualité grâce au savoir-faire des exploitants agricoles. Fort de sept labels AOC et AOP (vins, Brocciu, 
Coppa/Jambon/Lonzo, Huile d’olive, Miel) et plus d’une cinquantaine d’opérateurs ayant leur siège d’exploitation sur 
le territoire, l’agriculture ajaccienne jouit d’une forte notoriété qu’il convient de conforter au regard de son 
authenticité et de son caractère entrepreneurial et familial. À titre d’illustration de cette dynamique, le territoire 
abrite 35 apiculteurs proposant plus de 1 700 ruches, soit un quart des ruches de la Corse du Sud. 
Parallèlement le bio est une réalité sur le territoire avec près de 30 exploitants agricoles bio et en conversion 
pour près de 400 ha cultivés (arboriculture, PPAM, élevage, viticulture, maraîchage,…).  
Pour autant et paradoxalement, cette agriculture de qualité est discrète hormis les rares occasions de 
valorisation. Hormis les marchés de producteurs et des artisans (Appiettu et Alata) qui se développent, une 
seule foire existe sur le territoire de la CAPA, celle de la figue à Peri qui met à l’honneur les producteurs locaux. 
Il faudra compter sur les autres foires à l’extérieur du territoire communautaire – particulièrement celle voisine 
– la foire de la châtaigne à Bocognano- où les ressortissants ajacciens participent régulièrement. 

Description de l’action 
L’action vise à poursuivre le soutien de la foire de Peri ainsi que les marchés de producteurs avec un  
partenariat adapté selon les besoins des organisateurs et de priorités de la CAPA en terme de retombées 
économiques et sociales pour le territoire. Il s’agit également de faire connaître la signification des AOP : 
preuve de l’origine, contrôles réalisés chez les exploitants et qualité des productions insulaires.  
En outre, il s’agit d’apporter plus d’ampleur à la reconnaissance des produits locaux et de renforcer l’attractivité du 
territoire par le lancement d’un salon euro-méditerranéen du bio. 
Ce salon de dimension européenne vise à positionner le pays ajaccien dans sa sphère naturelle méditerranéenne. En 
d’autres termes, il ne s’agit pas d’organiser une énième foire thématique mais de créer un évènementiel de dimension 
internationale en invitant tous les deux ans sur deux à trois jours, les acteurs du bio alimentaire et non alimentaire du 
bassin méditerranéen, en excluant toutefois l’agro-industrie bio. L’idée est de convier les visiteurs et les partenaires à la 
rencontre de différents domaines : alimentation, environnement, habitat, culture, commerce équitable, bien-être, 
artisanat, tourisme… 
Ce rassemblement économique et festif pourrait s’organiser autour de plusieurs centaines d’exposants, de nombreuses 
conférences et ateliers de bonnes pratiques et de stands de présentations d’associations de protection de la nature et 
de valorisation de l’agriculture bio. 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Renforcer l’attractivité du territoire de la CAPA (voire au delà d’un futur territoire organisé autour du 
Grand Ajaccio) et le positionner autour de la thématique du développement économique soutenable, 
valorisant l’agriculture bio et un autre mode de production et de consommation responsable. 
• Devenir une référence pour la Corse en terme de valorisation du bio, d’un cadre de vie préservé et 
d’une offre de tourisme durable et de loisirs préservant la qualité des paysages et de l’environnement. 
• Stimuler les producteurs locaux et les porteurs de projet à s’engager dans une démarche d’agriculture 
bio et d’AOP. 

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Le nombre de producteurs en AOP se développe sur le territoire de la CAPA. 
• Le territoire de la CAPA est reconnu comme une référence pour le bio en Corse et en Méditerranée. 
• Une première édition encourageante en terme de fréquentation et de participation de nombreux 
exposant issus des rivages de la méditerranée. 
• Appropriation et portage par Interbio et ses membres. 
• Participation active des acteurs bio et AOP du territoire dans la démarche. 
• Retombées économiques du salon. 

Opérations envisagées 
• Soutien aux besoins ciblés par les organisateurs de la foire de Peri et des marchés de producteurs. 
• Co-organisation du salon euro-méditerranéen du bio en partenariat avec Interbio et l’office de 
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tourisme communautaire. 
• Création d’une structure dédiée (association, GIE…) pour l’organisation du salon euro-méditerranéen 
du bio. 

Bénéficiaires 
finaux 

• Associations et collectivités organisatrices de foires et de marchés de producteurs 
• Structure organisatrice du salon 
• Office du tourisme intercommunal 
• Producteurs locaux 
• Partenaires méditerranéens 

Dépenses 
éligibles 

• Études, expertises, supports de communication 
• Frais d’animation dont salaires et charges des structures d’organisation 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Intérêt des partenaires euro-méditerranéens. 
• Qualité des études et des expertises menées. 
• Nombre d’exposants et de visiteurs. 
• Qualité des conférences organisées lors du salon. 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Chambre de métiers et de l’artisanat 2A 
• DRAAF 
• Interbio et filières AOP 
• Office de tourisme 
• Communes 
• CCAS 
• ODARC 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• Fédération des Foires Rurales Agricoles et Artisanales de Corse (F.F.R.A.A.C.) 
• CTC 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Échanges avec Interbio et 
principaux partenaires 

Lancement d’une étude 
faisabilité sur la base d’un 
cahier des charges partagé 

Animation de la 
démarche 

Organisation du 
premier salon 
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Objectif stratégique 2 : Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 

Fiche Action n° 7 
Créer et animer une marque territoriale de produits du terroir  

« campagne ajaccienne » 
Mettre en réseau les producteurs autour du lancement et de l’animation d’une marque 

territoriale « campagne ajaccienne » 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
De nombreux producteurs locaux travaillent sur le territoire et contribuent à l’image et à la notoriété du territoire. 
Cependant leur action est plus individuelle que collective hormis de rares exceptions à l’image de I Tré Vaddi qui 
dépasse les frontières de la CAPA. Le développement des circuits courts, le travail en réseau, la participation active 
aux différentes manifestations de l’ile constituent un réel potentiel qu’il convient d’encourager. La montée en 
charge de l’organisation des territoires appelle à fédérer les acteurs autour d’une identité culturelle et commerciale 
autour de la mise en place d’une marque territoriale. A terme, cette marque pourrait se développer à l’échelle du 
Grand Ajaccio, offrant plus de visibilité aux populations locales et aux touristes de passage. 

Description de l’action 
Il s’agit de faire naître une marque « campagne ajaccienne » (titre provisoire) identifiant et mettant en réseau les 
producteurs et les produits du territoire, respectant une charte qualité autour d’engagements relatifs notamment au 
mode de production et de transformation artisanale et responsable (garantie de l’origine des produits, respect des 
normes…), à l’accueil sur site de la clientèle, à l’échange et la solidarité entre les producteurs et à promouvoir la 
marque territoriale en question. 
L’idée est que la marque soit réellement appropriée par les producteurs, la CAPA étant un partenaire moral et 
financier, dépositaire de la marque auprès de l’INPI et mise à disposition gratuitement auprès d’une structure 
associative fédératrice des producteurs. 
Concrètement, si chaque membre est autonome, le réseau « campagne ajaccienne » est un regroupement de 
vente directe qui soutient les producteurs en terme de professionnalisation et valorise leurs produits, organise 
des portes ouvertes, propose des supports de communication (signalétique, documents génériques…). 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Doter les producteurs d’une démarche marquetée 
• Mise en réseau des producteurs du territoire 
• Valoriser les productions locales 
• Organiser les flux d’exploitation en exploitation  

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Adhésion du plus grand nombre de producteurs 
• Fréquentation diffuse sur l’ensemble du territoire 

Opérations envisagées 
• Dépôt de la marque auprès de INPI 
• Création de la structure support 
• Organisation de portes ouvertes 
• Édition de supports de communication 
• Soutien d’opérations légères d’aménagement sur le lieu d’exploitation en vue d’accueillir le public  

Bénéficiaires 
finaux 

Structure dédiée, producteurs locaux membres 

Dépenses 
éligibles 

• Étude de faisabilité 
• Supports de communication (brochures, flyers, gadgets…) 
• Relations presse  
• Petit matériel de bureautique pour la structure dédiée (ordinateur, videoprojecteur….) 
• Salaires, charges et frais de structure en lien direct avec l’opération 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Fréquentation de la clientèle lors des portes ouvertes 
• Nombre de producteurs adhérents 
• Qualité et diversité des produits concernés par la marque 
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• Satisfaction de la clientèle 
• Retour médias 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Chambre de métiers et de l’artisanat 2A 
• CCI d'Ajaccio et de la Corse du Sud 
• ODARC 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• Office de tourisme 
• Filières 

 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Étude de faisabilité  Réunions des 
principaux partenaires 
et des producteurs 

• Dépôt de la marque 
• Premières animations, 
organisation des portes 
ouvertes 

Nouveaux supports de 
communication 
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Objectif stratégique 2 : Agir pour une campagne ajaccienne vivante et créative 

Fiche Action n° 8  
Développer des programmes expérimentaux en vue de nouvelles niches  

de productions végétales 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Depuis longtemps, le territoire a vu naître et se développer des initiatives locales en matière de production et 
de transformation des produits agricoles. Au regard des potentialités du territoire, grâce au talent et au savoir-
faire des exploitants, l’innovation a permis de développer de nouvelles niches de production agricole. 
L’exemple des plantes aromatiques et médicinales prouve s’il en était besoin l’essor que connaît aujourd’hui la 
filière. 
Un autre enjeu réside dans la sauvegarde des plantes endémiques afin de limiter l’introduction de maladies 
telle que la connaissent les filières de la châtaigne et de l’olivier. 
Aussi, il paraît indispensable de favoriser la recherche empirique sur de nouvelles niches en prenant une 
longueur d’avance pour le développement économique agricole. 

Description de l’action 
Le territoire de la CAPA se prête à un grand nombre de productions grâce à la diversité de ses terroirs. Il jouit 
en outre de la présence active de la pépinière territoriale de Castellucio dont le rôle est particulièrement 
apprécié pour la démultiplication de plants endémiques de châtaigniers, de figuiers, de plans d’essences 
forestières ou de cistes. Au delà des bénéficiaires que sont les particuliers via les foires de Corse, ou des 
institutions comme l’ONF, c’est tout un partenariat qui est mis en œuvre avec les milieux de la recherche que 
sont l’université de Corte ou le CNRS. 
L’action vise à maintenir ces partenariats mais d’aller plus loin dans l’élaboration de mini-programmes 
expérimentaux en associant le savoir-faire de la pépinière, le milieu de la recherche et le volontarisme de 
producteurs intéressés par de nouvelles cultures ou en démultipliant l’existant (liste non exhaustive) :  

• La figue de barbarie : en cosmétique, ses pépins fournissent une huile à très forte concentration de 
vitamine E et en alimentation, sa chair est consommée telle quelle ou transformée en confiture. 
• La truffe : la production de truffes connaît un réel essor grâce à des techniques maîtrisées avec la 
plantation de chênes truffiers mycorhizés. D’après les recherches (INRA Clermont-Ferrand – Gérard 
Chevalier), le chêne vert corse est concerné comme le noisetier. 
La spiruline : ce complément alimentaire à base de protéines est produit à partir de micro-algues 
(cyanobactéries). Son marché est en expansion au regard d’un engouement des consommateurs et des 
fermes artisanales voient le jour notamment en Corse (Olmeto, Sotta...) et même un atelier à Ajaccio 
(Altagna) pour répondre à la demande. 
• Les bois précieux : sous cette dénomination se cache des espèces forestières endémiques dispersées 
et qui ne constituent pas l’essentiel d’un peuplement. Ils sont utilisés en artisanat d’art et pour la 
lutherie. La mise en place et le suivi de placettes sylvicoles peut nourrir des niches de production 
locales : pin laricio, buis, aulne, genévrier… 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Trouver de nouvelles niches pour le développement de l’économie agricole 
• Valoriser les ressources locales et le savoir-faire des exploitants 
• Développer des partenariats opérationnels avec les milieux de la recherche et les opérateurs tel que la 
pépinière territoriale de Castellucio 
• Intéresser des exploitants agricoles à s’associer à la démarche 
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Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Appropriation par des exploitants agricoles locaux des programmes expérimentaux 
• Intérêt de la pépinière territoriale et de la recherche universitaire à accompagner la démarche 
• Lancement et suivi de premières plantations expérimentales 

Opérations envisagées 
• Convention cadre avec la pépinière de Catellucio (productions de plants, protocoles 
expérimentaux,…) 
• Aménagement du conservatoire de la figue méditerranéenne (clôtures, serres,…) 
• Plantations expérimentales 
• Etudes et recherches spécifiques 
• Voyages d’études, formations,… 
• Actions de communication. 

Bénéficiaires 
finaux 

Exploitants agricoles 
Artisans 

Dépenses 
éligibles 

• Études et expertises 
• Expérimentations locales : plantations, transformation, recherche… 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Intérêt des chercheurs à la démarche (partenariat universitaires, experts,…) 
• Qualité des études et des expertises menées 
• Partenariat institutionnel généré 
• Nombre d’exploitants agricoles associés 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Pépinière territoriale de Castellucio 
• ODARC 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• Filières 
• CRPF 
• CCAS 
• Université de Corte – CNRS 

 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Échanges avec la pépinière 
territoriale et l’ODARC 

• Cahier des charges 
• Étude de faisabilité 

Premières 
expérimentations 
avec des 
exploitants 
volontaires 

Premiers 
résultats et 
éventuelles 
diffusions 
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Axe 3. Vers une économie des patrimoines et des savoir-faire 

Un territoire aux ressources et savoir-faire exceptionnels 

 

 

Le territoire dispose de patrimoines exceptionnels et remarquables qu’ils soient naturels ou 
culturels, matériels ou immatériels. Aussi, les savoir-faire nécessitent préservation et valorisation. 
 
 

FICHES ACTION 

F9 Valoriser les patrimoines ruraux productifs 

F10 Bâtir une culture paysagère, respectueuse du cadre de vie 

F11 Imaginer une nouvelle vocation pour le Canal de la Gravona 

F12 Réaliser une halle des producteurs et des artisans 
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Objectif stratégique 3 : Vers une économie des patrimoines et des savoir-faire  

Fiche Action n° 9 
Valoriser les patrimoines ruraux productifs 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Le territoire de la CAPA possède un patrimoine bâti diversifié et de qualité tant dans ses formes 
architecturales que dans les matériaux utilisés et le savoir-faire de ses artisans. Pourtant malgré les efforts 
réalisés, un pan entier du patrimoine rural reste à valoriser. Il s’agit essentiellement des terrasses et des 
casetta, marqueurs des paysages du quotidien du territoire ajaccien. 
Ces sites presque tombés en désuétude font face aux difficultés de réhabilitation et d’utilisation au regard des 
pentes plus difficiles à travailler qu’en plaine ou dans le piémont. Aussi, l’enjeu est à la fois productif et 
patrimonial. 

Description de l’action 
Il s’agit d’identifier des sites pilotes représentatifs de l’histoire et de l’activité artisanale et agricole du territoire 
puis d’aider à les réhabiliter tout en conservant leur caractère productif. Ainsi certaines terrasses encore en 
cours de fonctionnement méritent d’être réinvesties pour sauvegarder non seulement le patrimoine mais 
également les savoir-faire. A titre d’illustration, le site centenaire du Mandriolo est emblématique des 
paysages jardinés du territoire. Encore en activité, il mérite comme d’autres sites de valoriser son histoire, ses 
savoir-faire et ses productions. 
L’objet de l’action est d’aider à la réhabilitation de ce patrimoine exceptionnel, de le mettre également en 
scène afin de sensibiliser d’autres sites et pourquoi pas créer un réseau de sites patrimoniaux représentatifs du 
territoire. Les casetta constituent également des sentinelles du paysage du quotidien, méritant d’être mis en 
lumière peut être pour de nouveaux usages (gîtes, micro-musée…). 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Mettre en lumière le patrimoine rural productif, témoin d’une histoire et de savoir-faire locaux 
• Valoriser les paysages emblématiques du territoire par la mise en scène du patrimoine rural 
• Susciter l’intérêt des artisans en soutenant les compétences et les savoir-faire 
• Susciter de nouvelles vocations culturelles, touristiques au patrimoine rural 

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Réhabilitation de quelques terrasses en vue d’être réinvesties par des exploitants agricoles 
• Une population locale sensibilisée au caractère exceptionnel de ce patrimoine 
• Regain d’intérêt pour les exploitants agricoles et les artisans 

Opérations envisagées 
• Réhabilitation des murs et murets en pierre sèche 
• Aide à l’équipement des sites pilotes de matériel d’exploitation (monte charge en crémaillère à 
l’image des « trenini », systèmes italiens astucieux de remonte-pentes pour la vigne ou l’arboriculture) 
• Étude paysagère spécifique 
• Sensibilisation des artisans aux  enjeux patrimoniaux 
• Réhabilitation et petits équipement pour changement d’usage des casetta pilotes : muséographie, 
audio-guides, réalité augmentée, mini-gites,… 
• Supports de communication : iconographie, exposition, livrets, livre d’art, etc. 

Bénéficiaires 
finaux 

Communes, exploitants agricoles, propriétaires de casetta… 

Dépenses 
éligibles 

• Études, expertises, inventaire 
• Supports de communication et de sensibilisation 
• Chantiers de réhabilitation (chantiers école, chantiers d’insertion…) 
• Mini-équipements muséographiques 
• Accessibilité en cas d’accueil de visiteurs 
• Équipement type remonte-pente 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Qualité des sites réhabilités en valeur d’exemple 
• Nombre de sites inventoriés  
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• Valorisation des opérations en matière de communication 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Chambre de métiers et de l’artisanat 2A 
• CAUE 2A 
• Fondation du patrimoine 
• Banques 
• ODARC 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 
• CRPF 
• Associations liées au patrimoine et à la sauvegarde du patrimoine rural 

 

 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Premiers échanges 
avec les partenaires 

• Recensement des sites pilotes 
• Sensibilisation des artisans et des 
exploitants agricoles 
• Définition des cahiers des charges 

Réhabilitation d’un 
site et d’une casetta 

Valorisation et 
diffusion des résultats 
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Objectif stratégique 3 : Vers une économie des patrimoines et des savoir-faire  

Fiche Action n° 10  
Bâtir une culture paysagère, respectueuse du cadre de vie 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Hormis les hauts sommets, toute la géographie corse est représentée sur le territoire de la CAPA. La qualité et 
la diversité des paysages sont en effet un atout considérable pour le cadre de vie et l’un des principaux facteurs 
d’attractivité.  
Pour autant, l’étalement urbain constitue une menace sérieuse qui risque à terme de dégrader ce patrimoine 
exceptionnel auquel sont attachés les habitants et pour lequel des nouveaux arrivants sont venus s’installer.  
Force est de constater qu’aucun schéma paysager n’existe sur le territoire et pour l’ensemble de l’espace 
communautaire, les documents d’urbanisme trop disparates en tiennent très peu compte à part l’exception de 
la charte paysagère de Peri.  
À l’échelle de l’agglomération, la connaissance fine du patrimoine paysager est d’une relative urgence afin de  
bâtir une stratégie cohérente pour l’avenir (projet de Scot notamment). En outre, il est aussi important 
d’associer la population à la démarche afin qu’elle prenne en compte les enjeux paysagers. 

Description de l’action 
L’action consiste d’une part à initier une culture paysagère partagée et d’autre part à recenser des paysages 
sensibles en vue d’agir avec les élus locaux et leurs populations sur l’intérêt de définir une stratégie paysagère 
locale, soucieuse d’aménagements cohérents. 
In fine, l’idée est d’associer le plus grand nombre à initier et à partager une culture paysagère sur le territoire 
ajaccien.À titre d’illustration, un observatoire « populaire » du paysage pourrait être mis en place et convier les 
habitants à adopter un paysage du quotidien et le suivre sur plusieurs années. De même, des ateliers paysages 
peuvent animés en tout lieu du territoire pour asseoir cette culture du paysage. 
Enfin, cette action est à relier au projet de candidature Géopark et à la valorisation des patrimoines ruraux 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Générer l’intérêt des élus et des populations quant à la préservation des paysages 
• Éclairer les choix des communes quant à la protection des paysages sensibles du territoire 
• Recenser et valoriser les sites paysagers représentatifs du territoire 

Effets attendus (« on a réussi si ») 
• Intérêt des élus et de la population pour la démarche 
• Prise d’initiatives locales en faveur des paysages 
• Réalisation et diffusion d’outils de sensibilisation 
• Intérêt des médias pour les opérations menées 

Opérations envisagées 
• Animations d’actions en faveur du paysage 
• Conception de supports privilégiant la pédagogie pour le plus grand nombre dont les sites internet 
dédiés ou des applications numériques 
• Accompagnement technique des communes 
• Recensement des paysages sous forme d’une typologie pédagogique (sites remarquables, sites à 
haute valeur paysagère, paysages du quotidien) 
• Soutien à des manifestations dédiées aux paysages emblématiques du territoire (lecture du paysage 
 
• Mise en place d’un observatoire photographique du paysage (observatoire populaire du paysage 
autour d ‘une démarche participative 
• Actions de médiation avec les producteurs de paysages que sont les agriculteurs, forestiers, 
aménageurs…) 

Bénéficiaires 
finaux 

Communes, populations, socioprofessionnels concernés par le paysage (agriculteurs 
forestiers, acteurs de l’urbanisme, responsables du tourisme,…), associations 
environnementalistes, réseaux d’éducation populaire,…) 

Dépenses 
éligibles 

• Études, expertises,  
• Animations, formations  
• Supports de communication, de sensibilisation et d’information…  
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Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Qualité des études et des expertises menées 
• Intérêt des chercheurs à la démarche (partenariat universitaires, experts,…) 
• Nombre de sites paysagers identifiés 
• Nombre de communes accompagnées dans le cadre de leur document d’urbanisme  
• Nombre de bénéficiaires des animations proposées 
• Nombre et type de socioprofessionnels associés 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
• CAUE 2A 
• Chambre d’agriculture 2A 
• Chambre de métiers et de l’artisanat 2A 
• Communes 
• Université 
• Associations locales 
• Parc naturel régional de Corse 
• CRPF 
• ONF 
• GAL Leader Pays d’Ajaccio 

 
 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Etude et recensement des 
sites paysagers 

Premières animations 
d’ateliers du paysages 

Observatoire 
populaire des 
paysages 

Actions de médiation et de 
diffusion des résultats 
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Objectif stratégique 3 : Vers une économie des patrimoines et des savoir-faire  

Fiche Action n° 11  
Imaginer une nouvelle vocation pour le Canal de la Gravona 

 
Poursuivre et amplifier le chantier « Canal de la Gravona » autour de nouveaux usages 

(loisirs, étude de passage de la fibre…) 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Le territoire ajaccien bénéficie d’un patrimoine exceptionnel et particulièrement celui qui constitue son 
ossature paysagère que constitue le canal de la Gravona. Construit au mitan des années 1800, il fut pensé et 
construit pour convoyer l’eau potable de la Gravona jusqu’à la ville d’Ajaccio. Un chantier immense mené sur 
près de quinze ans a laissé des traces historiques, racontant l’épopée du siècle dernier et des savoir-faire 
dignes des viaducs de chemin de fer, sur une vingtaine de km. 24 aqueducs rythment le canal de dérivation de 
la rivière avec d’autres ouvrages d’art tels que ponts, murs de soutènement, tunnels,…  
Un siècle après sa mise en eau, le canal perd sa fonction initiale pour l’irrigation dans les années 1980 puis se 
dégrade par manque d’entretien et d’incivilités, signant là la fin de sa vocation vers 1995. 
Au fil du temps, de nombreux projets tentent sans succès de le réhabiliter et ce n’est que récemment que la 
CAPA étudie une nouvelle vocation culturelle et touristique. 
Le Canal de la Gravona est un ouvrage public d’intérêt « intercommunautaire » appartenant à Ville d’Ajaccio 
qui a été construit sur plusieurs communes de la CAPA : Peri, Sarrula è Carcupinu, Afa, Ajaccio. Sa 
réhabilitation serait un emblème fort pour la Communauté d’Agglomération. Pour ce faire, la CAPA dans le 
cadre de sa compétence aménagement touristique, a souhaité initier un projet de revalorisation partielle du 
Canal de la Gravona en partenariat avec la Ville d’Ajaccio. Le Canal de la Gravona a bien souvent suscité 
l’engouement de porteurs de projets sans pour autant que cela aboutisse concrètement. Conscients de la 
difficulté, les services de la CAPA proposent, dans un premier temps, de restaurer partiellement ce Canal sur 
une longueur de 3 km. Ce parcours sera prioritairement thématisé par un balisage historique permettant aux 
visiteurs de découvrir l’histoire napoléonienne du Canal. Le parcours pourra également  être agrémenté d’une 
thématique aquatique permettant de mettre en valeur l’importance de l’eau et les différentes modalités de 
gestion à travers les âges. 

Description de l’action 
Il s’agit à la fois d’étudier l’état du canal et d’analyser les pistes de valorisation à des fins culturelles et 
touristiques. A noter la possibilité d’étudier le passage de la fibre optique le long du canal 
Diverses rencontres partenariales ont permis de matérialiser concrètement cette proposition : 
Le CAUE (association départementale créée en application de la loi du 3 janvier 1977) a apporté, sans aucune 
contrepartie financière, un appui méthodologique et technique dans le cadre de la réalisation de ce projet. 
Cela se traduit par la rédaction d’un cahier des charges technique et financier précis réalisé par un cabinet 
paysagiste. 
D’autre part, il est important de souligner que le Conseil Départemental de Corse du Sud a accepté de prendre 
en charge l’intégralité de la réalisation de ce tracé dans le cadre de son Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenades et de Randonnées. Pour ce faire, la Ville d’Ajaccio a délibéré positivement à ce sujet et se verra 
également octroyer par la CAPA un versement de fonds de concours pour réaliser la sécurisation du parcours 
sur les aqueducs en complément des travaux engagés par le CD2A. En l’espèce, le parcours devrait être finalisé 
courant 2018. 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Valorisation du patrimoine historique du territoire 
• Penser de nouvelles vocations 
• Réhabiliter des portions représentatives de la qualité architecturale et paysagère 

Effets attendus ("on a réussi si") 
 Un patrimoine bâti retrouvé pour l’histoire et la mémoire du territoire 
 Trouver de nouveaux usages opérationnels 

Opérations envisagées 
 Diagnostic qualitatif du canal et de ses ouvrages d’art 
 Iconographie 
 Etude prospective 
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 Réhabilitation de certaines portions 

Bénéficiaires 
finaux 

Communes, populations, touristes, 

Dépenses 
éligibles 

 Etudes, expertises, supports de communication, de sensibilisation et d’information…  
 Salaires, charges et frais de structure en lien direct avec l’opération 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
 Qualité des études et des expertises menées 
 Nombre de portions identifiées comme supports de valorisation 
 Intérêt des acteurs éducatifs, culturels et du tourisme 
 Partenariat institutionnel généré. 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 

Partenaires pressentis 
 Chambre d’agriculture 2A 
 Département 
 CAUE 2A 
 CTC 
 GAL Leader Pays d’Ajaccio 
 Université de Corte 
 Communes 
 Office de tourisme 

 
 
 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Finalisation de l’étude de 
diagnostic 

Étude prospective Réhabilitation de 
certains secteurs 

Mise en œuvre du projet de 
valorisation culturelle et 
touristique 
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Objectif stratégique 3 : Vers une économie des patrimoines et des savoir-faire  

Fiche Action n° 12  
Réaliser une halle des producteurs et des artisans 

Contexte au regard de la stratégie et des enjeux 
Le territoire communautaire bénéficie d’une agriculture diversifiée et de qualité mais qui subit une double 
peine : la pression urbaine qui grève le foncier et la concurrence néfaste qui ne la démarque pas des produits 
d’importation transformés à bas coûts.  
Aussi, l’enjeu est de préserver cette agriculture de proximité à taille humaine qui maille le territoire et 
perpétue des traditions agropastorales. La valorisation et la commercialisation des productions locales 
requièrent ici une stratégie fondamentale. 

Description de l’action 
La CAPA projette de créer une halle de producteurs élargie aux artisans en vue de reconnaître en un même lieu 
les savoir-faire des entrepreneurs ajacciens. 
Ce projet vise en outre à rendre visible - sous la forme de vente directe - le rôle des exploitants agricoles et des 
artisans, les distinguant des filières de commercialisation banalisant les produits et les producteurs.  
L’action consiste à réaliser une étude d’opportunité commerciale visant à diagnostiquer l’état de la production 
actuelle, d’identifier les besoins des producteurs et artisans du bassin de vie puis d’identifier les clientèles 
potentielles et leurs attentes. 

Objectifs stratégiques et opérationnels 
• Valoriser les productions locales de qualité 
• Reconnaître les savoir-faire des producteurs locaux 
• Structurer la vente directe autour d’un outil collectif de commercialisation 
• Par le mode de production, réduire l’impact sur l’environnement et privilégier le lien social 

Effets attendus ("on a réussi si") 
• Les producteurs s’approprient l’outil proposé 
• Regagner en confiance auprès des consommateurs et des touristes 
• Générer une valeur ajoutée pour les producteurs 

Opérations envisagées 
Réalisation d’une étude d’opportunité 

Bénéficiaires 
finaux 

Exploitants agricoles, artisans, clientèles de proximité et touristes 

Dépenses 
éligibles 

Étude et expertise 

Indicateurs d’évaluation de l’action 
• Intérêt de la profession agricole et artisanale 
• Qualité des expertises menées : diagnostic, besoins des producteurs, étude de clientèle,... 
• Proposition de scénarios relatifs à la mise en œuvre économique (organisation de l’activité de la halle) 
• Partenariat institutionnel généré. 

Rôle de la CAPA 
 Pilote du projet 
 Facilitateur mais non porteur 
 Financeur principal 
 Partenaire co-financeur 
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Partenaires pressentis 
 Chambre d’agriculture 2A 
 Filières agricoles 
 DRAAF 
 Chambre des métiers 
 CCI d'Ajaccio et de la Corse du Sud 
 CRPF 
 GAL Leader Pays d’Ajaccio 
 ODARC 

 
 

Calendrier indicatif 
2017 2018 2019 2020 

Cahier des charges et 
lancement de l’étude 

Finalisation de l’étude avec 
proposition de scénario 

Décision de 
construire ou non 

Suites à donner 
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En guise de conclusion et de perspectives :  

Un schéma pour ré-enchanter la ruralité ! 

 

 

 

 

 

 

Le livre blanc de la ruralité a mis en évidence ce que tout le monde sait, de l’élu au 
citoyen, du représentant consulaire à l’acteur économique de terrain. La ruralité est en retrait 
physique mais non culturellement parlant car elle porte en elle les germes d’une identité 
revendiquée et partagée en terme de valeurs intergénérationnelles.  

 
Elle est cependant sous pression démographique et sous l’emprise du marché foncier et 

d’un urbanisme qualifié parfois de fou car non coordonné, à la fois subi et souhaité. 
 
Ce que l’on peut retenir en premier lieu, c’est que le territoire communautaire n’est pas 

l’espace réel social et économique, tel qu’il est vécu par la population et les entreprises. Il va 
au delà, peut être dépasse-t’il ce que l’on appelle communément et de façon informelle le 
« Grand Ajaccio » au regard du moteur économique, pesant sur le développement insulaire.  

 
Mais le territoire de la CAPA renferme un trésor, celui d’une agriculture –socle de la 

ruralité- vivace, tenace, inventive, voire combative. Elle est pourtant en recul, stressée et 
froissée car il lui manque des perspectives d’avenir encourageantes que vient combler ce 
premier schéma de développement rural. 

 
Le deuxième aspect du livre blanc concerne les relations qu’entretiennent l’urbain et le 

rural dans un cercle fusionnel d’intimité et de proximité. Le bassin de consommation (très 
large) reste largement sous-alimenté par la production locale (périmètre confidentiel). Jamais 
les circuits courts, la vente en direct et en confiance n’ont autant prospéré ici. Seulement, la 
triste réalité est là : l’urbain se nourrit en masse et de l’ailleurs. Le cas est aggravé lorsque le 
tourisme s’en mêle avec ses bataillons de consommateurs saisonniers développant l’essor des 
contrefaçons, faute de production locale authentique suffisante. Manger corse va t’il devenir 
un vrai luxe, réservé aux possédants et aux initiés ?  

Sur un autre registre, le rural de l’agglomération se porte globalement mieux, 
contrairement à la ville centre. C’est une autre réalité. La ville souffre de nombreux maux qui 
ont sûrement poussé de jeunes familles à choisir de devenir péri-urbains ou « péri-ruraux » au 
delà d’un cadre de vie « pas cher » ou un irrésistible appel de la nature. Sur certains aspects, le 
rural se porte bien, presque de façon insolente : un environnement exceptionnel, loin de la 
pollution et du bruit, de l’insécurité et de la précarité. Ce qui accentue son attractivité- donc 
celle du territoire- avec un appel d’air au tout venant…Mais le livre blanc a tout de même 
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pointé l’inégalité dans ce même rural où des signaux d’alerte apparaissent : familles 
monoparentales en difficulté, précarité et isolement des personnes fragiles, éloignement des 
services aussi bien publics que privés… le rural n’est pas donc pas uniforme et recouvre 
différentes réalités.  

 
Tout cela pour dire que le milieu rural n’est pas uniforme et qu’il existe des ruralités 

différentes, selon la matrice proposée à l’issue du livre blanc. La MIRT (matrice d’indicateurs 
ruraux du territoire) – créée spécialement pour la présente étude – pointe à juste titre la 
question des usages et la valorisation des espaces, le poids des activités rurales dans 
l’économie territoriale ainsi que le rapport des populations à la ruralité. A l’avenir, il faudra 
tenir compte de cette différentiation de l’espace communautaire – le livre blanc n’en propose 
que trois- pour imaginer l’évolution de la ruralité de façon complémentaire. Autrement dit le 
schéma de développement rural ne s’appliquera pas e façon uniforme, quelque soit le secteur 
de la CAPA. Il faudra inventer des politiques de différenciation et les assumer, loin des 
dispositifs de droit commun normatifs. 
 

• Le type résidentiel à dominante commerciale : dynamique et actif, il représente 
l’avenir de l’emploi et des services sous réserve d’une sérieuse coordination, offrant 
une vitrine attractive de l’île aussi bien commerciale qu’artisanale. Le revers de la 
médaille est une forte spécialisation de l’espace avec une forte congestion urbaine 
de la concentration d’activités, un recul certain des activités agricoles et un risque de 
précarisation des populations. Le schéma de développement rural pourra s’appuyer 
sur la mobilisation d’outils de valorisation et de transformation à l’image du concept 
d’agropole porté par la CAPA. 
 
• Le type agro-résidentiel productif : c’est le poumon agricole, le cœur d’une ruralité 
alliant tradition et modernité avec son fort potentiel de développement agro-
alimentaire, ouvrant également la place à la diversification économique en matière 
touristique, voire industrielle. La population y est plus jeune, relativement aisée, résidant 
dans des espaces moins denses. Cette ruralité habitée est en cours de transformation et 
il est urgent que le schéma y propose des mesures fortes de préservation du foncier 
agricole, d’accompagnement et de professionnalisation des futurs exploitants agricoles 
(espace test, marque territoriale…) 
 
• Le type résidentiel patrimonial : ce sont des espaces relativement excentrés dotés 
d’atouts patrimoniaux naturels et bâtis exceptionnels, sources de loisirs et de mise 
en tourisme. Territoires de coteaux, c’est la CAPA des villages préservés formant une 
ceinture extérieure presque « frontière » de l’agglomération. La population y est plus 
vieillissante et les services sont plutôt absents mais ce secteur est potentiellement 
attractif pour l’installation de jeunes entrepreneurs dans le domaine du tourisme 
durable et des loisirs à haute valeur ajoutée (possibilité d’une deuxième école de vol 
libre par exemple…). Le schéma de développement rural leur accorde une large part 
pour un développement économique basé sur l’authenticité et les aménités 
environnementales. 
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Mais quel que soit le type de ruralité, ce que nous révèle aussi le livre blanc, c’est le 
territoire dans son ensemble qui est confronté à une crise démographique à l’image de toute 
la Corse… Depuis 2013, le solde naturel est négatif et la croissance démographique est dopée 
aux migrations essentiellement du continent, diaspora comprise. L’attractivité est donc 
relative…mais elle invite à repenser une politique d’accueil pour mieux coordonner l’impact des 
arrivées et la pression sur les communes. Elle suggère la mise en place urgente d’une réflexion sur 
l’urbanisme : Scot par exemple sur un plus grand territoire, et/ou à minima d’un PLUi vital pour 
une meilleure gestion des installations, gestion des mobilités… Les hameaux nouveaux ont de 
l’avenir comme l’y invite la politique d’aménagement de la CAPA. Dans le même registre, il est 
également urgent de « panser » les paysages et de réfléchir à partager une culture du paysage 
pour éviter des phénomènes irréversibles comme par le passé, voire un passé proche.  

 
Enfin, le livre blanc insiste sur la question culturelle, voire identitaire, au regard de ces 

transformations brutales, rapides, presque inévitables. En moins de dix ans et par paliers, le 
territoire se transforme, et change avec de nouvelles populations et de nouveaux paysages 
qu’ils soient urbains ou ruraux. C’est le défi majeur de « faire territoire ensemble » en 
préservant le lien social avec la présence d’une ruralité à laquelle sont fortement attachés 
tous les habitants. 

 
En somme si la ruralité n’a pas disparu, elle mérite de renaître sous réserve de lui en 

donner les moyens. C’est le sens du projet « Rinascita » forgé au gré des séminaires et des 
désirs des acteurs locaux. Une volonté qui se veut réaliste avant tout pour révéler au grand 
jour le formidable potentiel de développement dans une terre d’accueil, vivante et créative, 
préservant son identité et ses patrimoines. 

 
Si la stratégie proposée vise le long terme, elle trace dans un premier temps un programme 
d’actions ramassé et structuré. Il s’agit de fédérer les dynamiques présentielles entre 
tourisme et loisirs de proximité, de redonner confiance à une agriculture sous pression et sans 
boussole et enfin de valoriser les savoir-faire ainsi que e gisement des ressources 
patrimoniales car non délocalisables et sources de développement. Il appartient désormais 
aux acteurs locaux de « ré-enchanter la ruralité » qui compte beaucoup d’adeptes et une 
poignée de pratiquants. Rinascita rurale (ou campagnola) est le symbole actif d’une 
renaissance physique et culturelle. 
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Annexe 1 

Entretiens réalisés par Mohammed Chahid et Daniel Ricard  

d’octobre 2016 à février 2017 

 

 Jean Biancucci, Maire de Cutuli è Curtichjatu  

 Pierre-Jean Poggiale, maire de Valle di Mezzana et Cécile Marchapt-Carcopino, 

adjointe 

 Christian Garrido, 1
e
 adjoint Appiettu 

 Antoine Vincileoni, maire de Villanova 

 Patricia Ojeda, secrétaire de mairie de Villanova 

 Jean-Marie Pasqualaggi, maire de Tavacu 

 Alexandre Sarrola, maire de Sarrula è Carcupinu 

 Ange Pascal Miniconi, maire de Afa, Charles Faggianelli et Paul Miniconi, Adjoints 

 Xavier Lacombe, maire de Peri 

 Stéphane Sbraggia, 1er Adjoint Ajaccio 

 Etienne Ferrandi, Maire d’Alata 

 Eric Salord, DGA, CAPA 

 Estelle Dampne, service foncier chambre agriculture 

 Daniel Papini, pôle agronomie, chambre d’agriculture 

 Joseph Bisgambiglia, président foire de la figue 

 Toussaint Gistucci, gérant abattoir de Cutuli è Curtichjatu 

 Jean-André Mameli, berger 

 Antoine Martinetti, boucher 

 Jérôme Perlovisi, charcutier, castanéiculteur 

 Laurent Costa, viticulteur 

 Paul Caux, distillateur PAM 

 Jean-Dominique Auffray, animateur Leader 

 Vanina Albertini, chef de service départemental SAFER et Laurence Damiani, chargée 

d’études 

 Stéphane Paquet, Président chambre d’agriculture Corse du Sud 

 Marcelle Romani, DDTM Corse du Sud 

 Gilles Andréani, gérant Pépinière territoriale de Castelluccio 

 Armelle Martinengi et Sénia Mellal, chargées de mission INAO-Biguglia 

 Georges Winsterstein, services statistiques DREAL 

 Sylvestre Giorgiaggi, gérant Fromagerie A Pegurella 

 Genevieve Ettori, directrice CRPF Corse 

 Guillaume de Poix et Christophe Georges, Domaine Comte Peraldi 

 Paul Antoine Lanfranchi, ancien pdt de la fédération française du cyclisme corse 

 Michel Zonenberg, président de Cors’endurobike 

 Thierry Souchard, moniteur escalade 

 Franck Leandri, conservateur régional de l’archéologie 

 Maurice Etchart, ancien président Ecole de vol libre 

 Robert Pouliquen, secrétaire de l’association Lucif’air 

 Paul Bianchi, éleveur 

 Marie Claude Scarbonchi, productrice de fruits 

 François Ferrucci, producteur de veau et volailles 
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 Jacques Laurent et Pierre Torre, AOC Miel de Corse 
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Annexe 2 

Bilan de la fréquentation des séminaires 

 

Participation aux séminaires : 

Valle di Mezzana  - 26 janvier 2017 

Cutuli è Curtichjatu – 13 mars 2017  

 

 

Total 
Socio-

professionnels. 
Elus 

Agents 

territoriaux 

Partenaires 

institutionnels 
Hommes Femmes 

Séminaire 1 
Valle di 

Mezzana   
73 28 24 12 9 46 27 

Séminaire 2 

Cutuli è 

Curtichjatu  
51 14 19 11 7 27 24 

Total sans  

double compte 89 36 28 14 11 54 35 

 

 

Liste des participants aux rencontres  

du schéma de développement rural de la CAPA 

 

Séminaires : Valle di Mezzana (26 janvier 2017) et Cutuli è Curtichjatu (13 mars 2017) 

Séance de restitution : Aiacciu (10 mai 2017) 

 

NOM / prénom  Fonction / Activité  Organisme représenté 

1. ALESSANDRI Pierre Antoine Exploitant agricole 
 

2. ANGELI Maurice  Exploitant agricole 
 

3. ANGELI Olivia Exploitant agricole 
 

4. ANTONIOTTI Jean Nicolas Elu-e 
Mairie de Cutuli è 

Curtichjatu  

5. ARMAND Emmanuel Directeur Général des Services  CAPA 

6. ARRIGHI Paule  Elu-e 
Mairie de Sarrula è 

Carcupinu 

7. AUDIBERT Marc apiculteur 
 

8. AUFFRAY Jean-Dominique Animateur LEADER 
CC Gravona Prunelli / Gal 

LEADER 

9. BARTOLI-MILLOT Franck Adjoint au Directeur Général des Services  CAPA 

10. BELLAICHE Denis Directeur du service économique Chambre des métiers 
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11. BIANCAMARIA Fabien Eleveur bovins et élu commune de villanova 
 

12. BIANCHI Cécile  Chargée de Développement Rural CAPA 

13. BIANCUCCI Jean  Maire  
Mairie de Cutuli è 

Curtichjatu  

14. BISON MAROSELLI Bastien Agriculteur  
 

15. BRIQUET Isabelle  Chambres d'Hotes  
 

16. CANESSA Jean Jacques  
  

17. CASAMARTE alexandre Responsable associatif Corsica Morra 
 

18. CASAMARTE Patrice Exploitant agricole 
 

19. CASTELLANA GUY Elu-e Ville d'Ajaccio 

20. CELLI Jules  Agriculteur  
 

21. CHAHID Mohammed Consultant Mati Cabinet Conseil 

22. CHAVAZAZ Ana Bela Directrice adjointe Marc Simeoni Consulting 

23. CIAVAGLINI Joelle Elu-e Mairie d'Afa 

24. CLEMENT Patrice Accompagnateur en Montagne 
 

25. COLOMB BERENI Josiane  Artisan Chocolatier / patissier 
 

26. COLONNA D'ISTRIA 

Angelique 
Assistante DEVECO CAPA 

27. CORTICCHIATO Caroline Elu-e Ville d'Ajaccio 

28. CRUCIANI Marie Paule Elu-e 
Mairie de Cutuli è 

Curtichjatu  

29. DAMIANI Laurence Service foncier  SAFER  

30. D'ORNANO Jean Luc Maire Elu Celavu Prunelli 

31. DUGUET Rémy Gerant Corsica outdoor 
 

32. ETTORI Geneviève Directrice CRPF 

33. FERRANDI Etienne Maire Mairie d'Alata d'Alata 

34. FERRARA Jean-Jacques Président CAPA 

35. FERRI PISANI  
  

36. FRATONI Martine Elu-e 
Mairie Cutuli è 

Curtichjatu  

37. GARRIDO Christian Elu-e Elu  

38. GIORGETTI Hélène Elu-e Mairie d'Appiettu 

39. GOURET Xavier  Ferronier 
 

40. HUX Guillaume  Chargé de mission DRAAF 

mailto:christian.garrido0411@orange.fr
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41. JUBERT Camille  Elu-e Mairie de Peri 

42. LACOMBE XAVIER Maire  Mairie de Peri 

43. LAURENT Jacques 
Apiculteur adm aop miel de Corse AOP 

farine de chataigne i tre vaddi   

44. LUCCHINI Dominique Chef d'entreprise 
 

45. LUCIANI Saveriu Président OEHC 

46. LUCIONI 
 

OEHC 

47. MADEC patrick  
Directeur de la Protection et de la 

Valorisation du Cadre de Vie 
CAPA 

48. MAESTRONI Jean Chef d'entreprise 
 

49. MAIBORODA CESARI Katia 
Conseil et sensibilisation en architecture, 

urbanisme… 
CAUE 2A 
 

50. MARCAGGI Paul Président 
CCI d'Ajaccio et de la 

Corse du Sud 

51. MARCHAPT-CARCOPINO 

Cécile 
Elu-e 

Mairie de Sarrula è 

Carcupinu  

52. MAROVELLI Marie Christine Artisan Verrier- Fileur de Perles de Verre 
 

53. MARTI Emmanuel Service règlement 
 

54. MARTINETTI Achille Maire – Président LEADER 
Bocognano 

Elu Celavu Prunelli 

55. MAURIZI Stéphanie Direction  de l’Aménagement  CAPA 

56. MAZZACAMI Josette Relais Gites de France / Corse  
 

57. MENDEZ Stephane  Ingénieur d'études et travaux OEHC 

58. MICALETTI Jean-Toussaint Mairie Cutuli è Curtichjatu  
Mairie Cutuli è 

Curtichjatu  

59. MILLO Louis  
 

CAPA / Ville d'Ajaccio  

60. MINICONI Pascal  Maire Mairie d'Afa 

61. MINICONI Paul Mairie AFA Mairie d'Afa 

62. MINICONI Valérie Direction  de l’Aménagement  CAPA 

63. MONTEIL Laurence  
Representante Président Association 

S.Romani   

64. MORACCHINI Santa Chargée de communication OEHC 

65. NOBILI Barthélémy 
 

CCI d'Ajaccio et de la 

Corse du Sud 

66. NOBILI Corinne  Direction Développement Social CAPA 

67. ODDO Marcel 
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68. OUAIRY Rita  Chargée de mission eau et environnement  
Chambre d'agriculture de 

Corse du Sud 

69. PALAZZO / PANCRAZI 

Audrey 
Altra Carri 

 

70. PAOLETTI AUDREY  Directrice du Développement Economique  CAPA 

71. PASQUALAGGI Jean Marie  Elu-e Mairie de Tavacu 

72. PASTINI Céline  Directrice Développement Social CAPA 

73. PEIGNAUD Pascale  Agent Mairie d'Alata 

74. PINELLI Jean Marc Directeur Adjoint Chambre d'Agriculture 2a 

75. PINZUTTI Jeanine Elu-e Maire de Peri 

76. POGGIALE Jean Baptiste 
 

Retraité 

77. Poggiale Pierre-Jean Maire 
Mairie de Valle di 

Mezzana 

78. RICARD Daniel Professeur d'Université  IADT 

79. RIEUTORT Laurent  Professeur d'Université  IADT 

80. RUGGERI Anthony  Exploitant agricole 
 

81. SALASCA Romain  Agriculteur  
 

82. SALORD Eric DGA CAPA 

83. SANTUCCI Alexandre 
 

CCI d'Ajaccio et de la 

Corse du Sud 

84. SARGENTINI François Président  Président ODARC 

85. SARROLA Alexandre  Maire 
Mairie Sarrula è 

Carcupinu 

86. SCARBONCHI Livia  
Chargée de mission Economie Sociale et 

Solidaire 
CAPA 

87. SCARBONCHI Marie Claude Exploitante agricole 
 

88. SIMONPIETRI Olivier Chef d'entreprise ss2i Chef d'entreprise ss2i 

89. SOTTY Marie-Laurence Elu-e 
Mairie de Sarrula è 

Carcupinu  

90. STOFFEL - ROSSI Marie 

Pierre  
Patissier, Chocolatier, Glacier 

 

91. TAFANI Caroline Maitre de conférences 
Università di Corsica 

Pasquale Paoli 

92. TORRE Matheo Constantin  
  

93. TORRE Pierre Apiculteur 
 

94. VINCIGUERRA Alex Elu-e 
Mairie de Cutuli è 

Curtichjatu  
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Annexe 3  

Produits agroalimentaires labellisés en Corse par Daniel RICARD,  

professeur de géographie, Université Clermont Auvergne 

 

 

Produits agroalimentaires labellisés en Corse 
Janvier 2017 

 
Les produits agroalimentaires de Corse ont été labellisés (en AOC essentiellement) 

plutôt sur le tard, ce qui renvoie à un certain déficit d‘organisation collective, à l’individualisme 

corse, alors que ces produits sont véritablement de qualité et spécifiques, bref « de terroir ». Ils 

s’ajoutent à de nombreuses appellations viticoles qui étaient plutôt plus anciennes. 

Le brocciu corse bénéficiait d’une AO depuis le 10 juin 1983, obtenue pendant la 

période de désengagement de Roquefort Société. Le produit n’avait obtenu que l’AO, à cause 

de l’utilisation du lactosérum qui ne permettait pas de répondre à l’époque au décret fromage. 

Le brocciu est fabriqué avec du lactosérum de fabrication chauffé entre 80 et 90°, ce qui 

correspond largement aux effets de la pasteurisation, avant de rajouter du lait de brebis ou de 

chèvre, ou de brebis et de chèvre, cru et entier. Il est commercialisé sous forme de produits 

allant de 250 gr à 3 kilos, sans affinage, avec 40 % de MG minimum et 20 % d’extrait sec 

minimum. Il peut également être vendu « passu », c’est-à-dire affiné, à partir de 21 jours, avec 

cette fois 35 % d’ES minimum. La fabrication est autorisée toute l’année, à partir d’animaux de 

race Corse, nourris sans ensilage et alimentés à 80 % au minimum à partir de la ZAOC. Le 

lactosérum utilisé est issu de la fabrication de pâtes fraiches et doit être mis en œuvre dans les 

deux heures qui suivent la fabrication, donc sans report. Le délai entre la collecte et la 

fabrication des fromages est de 40 heures maximum et le délai entre la collecte et l’entrée en 

fabrication du lait de rajout est de 24 heures maximum. La zone d’AOC recouvre les deux 

départements. On compte 90 producteurs fermiers, 19 laiteries et 350 apporteurs de lait. La 

fabrication engage 8 200 000 litres, soit seulement 18 600 litres de moyenne pour les 440 

producteurs (100 000 litres dans le Rayon de roquefort !). On compte 42 500 animaux, qui sont 

à 90 % des ovins. La fabrication est de 500 tonnes, dont 100 tonnes de fermier et 400 tonnes de 

laitier, ce qui en fait une petite AOC. Les deux principaux fabricants sont Lactalis (Fromagère 

de Corse, à Furiani, n° 1 du marché), et Ottavi, un fromager privé de Ghisonaccia qui possède 

aussi une fromagerie à Afa (A Pecurella). Lactalis exporte (sur le continent) 80 % de sa 

production, Ottavi exporte également beaucoup, alors que les autres entreprises et les fermiers 

vendent sur l’île l’essentiel de leur production. Les fermiers sont tous, naturellement, engagés 

dans la vente directe au consommateur. Les apporteurs de lait, collectés par les laiteries, sont 

largement localisés en plaine orientale, en Balagne et vers Ajaccio, alors que les producteurs 

fermiers sont plutôt localisés en altitude. C’est, dans l’ensemble, une filière qui marche bien, 

mais où l’on observe un certain déficit d’offre et des performances techniques modestes au 

niveau de la production laitière.  

 

Le miel de Corse a obtenu l’AOC en 1998, « à la suite d’un long travail ». La 

spécificité vient surtout à la gamme variétale, avec 6 types de miel reconnus par l’appellation, 

qui font souvent référence à la saison et qui renvoient à la ressource végétale et aux 

mouvements de transhumance permettant d’exploiter cette diversité. Les abeilles sont de race 

corse, noires, et nécessairement peu productives. Le miel de printemps se fait souvent sur 
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clémentiniers. Le « miel d’été » est un miel de très haute montagne, rare. On trouve 99 

apiculteurs, professionnels ou amateurs (sans qu’il y ait de conflit entre les deux groupes 

comme dans le miel des Cévennes !), avec quelques gros producteurs. 12 500 ruches produisent 

environ 300 tonnes de miel, soit 24 kg de moyenne par ruche. La filière fonctionne bien, avec 

des producteurs localisés un peu partout, et une partie de la production est exportée. On trouve 

également deux conditionneurs sur le continent. Une partie de ce miel de Corse se retrouve 

chez Reflets de France. Le président est Pierre Torre, à Cutuli è Curtichjatu.  

 

L’huile d’olive de Corse AOC date de 2004 et est à replacer dans la dynamique 

générale de labellisation des huiles du Midi méditerranéen français. C’est une AOC plutôt un 

peu tardive, plus tardive en tout cas que celle de Nyons, sachant toutefois que l’on a 

actuellement un dossier d’AOC « Miel de Provence », qui fédèrerait les producteurs non déjà 

inscrits dans une AOC existante. L’AOC ne concerne pas les olives, pour lesquelles il n’y avait 

pas une vraie tradition de consommation sur place, essentiellement parce que les variétés 

locales ne sont pas des variétés de bouche. La production se fait dans toute la Corse, mais à 

moins de 600 mètres, à partir de « vergers traditionnels », qui ne produisent qu’un an sur deux, 

ainsi que de nouvelles plantations, qui doivent respecter une liste variétale, avec pour objectif 

d’avoir plus de 70 % de variétés locales en 2025 (Germana, Sabines…). La récolte a lieu en 

février mars. On compte 1 460 producteurs, qui fabriquent 200 tonnes par an environ, l’AOC 

devant fédérer environ 50 % de la production d’huile de l’île. Le verger est surtout concentré en 

Balagne, puis au Sud, en Altaro (Sartenais), avec quelques vergers vers Ajaccio (Marc 

Poggi…). En plaine orientale, on trouve essentiellement des plantations nouvelles. Il y a 3 

moulins en Balagne, vers Sartène et à Prunetta, dans la plaine orientale. On trouve des 

producteurs transformateurs, qui généralement vendent en direct ; des producteurs d’olives qui 

livrent à des moulins et des producteurs qui font fabriquer l’huile à façon par un moulin et 

reprennent l’huile pour la commercialiser. La filière est dynamique, à l’image du reste de la 

filière française, avec des prix de vente qui augmentent et sont aujourd’hui de l’ordre de 20 

euros le litre. On n’observe pas beaucoup de plantations, mais plutôt une reprise en main des 

plantations existantes jusque-là mal entretenues. Cette même filière est en revanche soumise à 

l’invasion de Xylella fastidiosa, sauf qu’il s’agit là d’une souche différente de celle des 

Pouilles, moins virulente. L’impact de la maladie est donc contenu. 

 

L’AOC farine de châtaigne date de 2006 et ne concerne donc que le produit 

transformé châtaigne, à l’exclusion donc des fruits en tant que tels. L’appellation s’appuie sur 

les vergers traditionnels, étant entendu qu’il n’existe pas de véritables plantations modernes. La 

zone couvre toute l’île mais exclut les terrains situés à moins de 400 mètres d’altitude, avec une 

délimitation à la section cadastrale. Vers le haut, le châtaignier peut monter à 1 000, voire 1 200 

mètres. La région de référence est celle de la Castagniccia, au Sud de Bastia, mais on a aussi 

pas mal de vergers vers Ajaccio (Cutuli è Curtichjatu …) et dans le haut Tavaro. L’AOC 

compte 76 opérateurs, pour 430 hectares et 18 700 arbres, avec donc une densité moyenne de 

43 à 44 arbres à l’hectare. Cette AOC est essentiellement constituée de pluriactifs, qui n’ont 

jamais cette seule production à leur actif. L’AOC voit ses prix augmenter, de 8 à 9 euros aux 

débuts de l’appellation à 10 à 12 euros aujourd’hui. Toutefois, la filière est aujourd’hui en crise, 

via les attaques de cynips, qui sont redoutables. Reste que le produit est très identitaire (foire à 

la châtaigne de Boccognano…). La production hors AOC serait peut-être équivalente à celle 

qui est labellisée.  

 

La charcuterie corse compte trois pièces labellisées par l’AOC : le lonzu di Corsica ou 

lonzo de Corse, le prisuttu de Corse ou jambon sec de Corse et la coppa di Corsica ou coppa 
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de Corse. La volonté initiale de labelliser la « charcuterie corse » s’est heurtée à la 

réglementation européenne qui prévoit un produit associé à un cahier des charges. Les trois 

appellations ne protègent pas la viande fraiche, mais les produits transformés et font référence 

aux trois productions principales, mais les acteurs de la filière pensent déposer de nouveaux 

dossiers pour d’autres produits, dont le figatellu, le saucisson sec et la pancetta, mais il y a des 

difficultés d’harmonisation des recettes et des cahiers des charges, car chaque micro région a 

souvent sa propre recette. Rien n’est encore déposé toutefois. L’AOC actuelle fédère 93 

opérateurs, pour 15 tonnes de coppa, 7,5 tonnes de lonzo et 83 tonnes de jambon sec ou 

prisuttu.  

En fait, la filière charcutière est très complexe, juxtaposant des produits très différents, 

vendus à des prix très inégaux et issus de filières très différenciées.  

La référence est désormais constituée par l’appellation d’origine, mais il ne s’agit là que 

de très faibles tonnages, puisqu’elle ne concerne qu’une centaine de tonnes, soit 

approximativement 1 % de la charcuterie vendue en Corse. Cette triple appellation est partie 

des éleveurs, dont Stéphane Paquet, qui en est le leader « historique » et est l’actuel président 

de la Chambre de Corse du Sud. Elle est réalisée à partir de porcs de race locale pure Nustrale, 

finis en châtaigneraie ou en chênaie, avec un élevage en plein air d’un an minimum et un 

affinage long également (4 à 12 mois ?). Il y a eu de la part des producteurs, essentiellement 

montagnards, une volonté d’aller vers ce type de cahier des charges resserré, fondé notamment 

sur le strict recours à des animaux de race pure.  

On trouve ensuite les charcuteries du même type, également très qualitatives, mais hors 

appellation, qui représenteraient 350 tonnes par an. Ces producteurs hors AOC le sont bien sûr 

parce qu’ils ne respectent pas le cahier des charges (en ayant recours notamment au croisement 

de la race Nustrale avec des verrats améliorateurs, ce qui est un marqueur de différenciation 

essentiel au sein de la filière), mais aussi parce que certains ne veulent pas adhérer à l’ODG 

(question des contrôles surtout), alors qu’ils vendent aussi bien sans le label.  

Le troisième groupe, qui constitue en fait la référence, le cœur de gamme et le plus gros 

des volumes pour la charcuterie corse, serait constitué par les charcutiers qui sont actuellement 

porteurs d’une demande d’IGP pour une charcuterie de qualité, réalisée en Corse à partir de 

cochons achetés toutefois sur le continent, presque exclusivement en France. Les porteurs du 

projet sont une dizaine de gros artisans et de petits industriels. On est là dans une logique 

proche de celle du jambon de Bayonne (qui est d’ailleurs IGP et dispose d’une double zone 

d’élevage et d’affinage) et cette demande représente une production de 4 500 tonnes … soit 45 

fois les volumes de l’appellation ! C’est bien en tout cas une production qualitative, étant 

entendu qu’en matière de charcuterie, la qualité ne se résume pas à la seule phase d’élevage, 

mais doit aussi beaucoup aux conditions d’élaboration et d’affinage des produits finis. 

On a ensuite une demande de Label Rouge, pour la viande de porc, portée par la Corse 

du Sud, et pour des porcs élevés sur place, dans l’île, sachant toutefois que le Label Rouge est 

a-territorial.  

On trouve enfin les imitations plus ou moins frauduleuses, qui concernent des produits 

de modeste qualité dont, en gros, seul l’étiquetage a lieu dans l’île…  

 

 

Le vignoble et l’AOC Ajaccio 

 

La Corse viticole possède plusieurs appellations d’origine ou indications géographiques, 

avec pour les AOC Patrimonio, Ajaccio, Muscat du cap Corse et vin de Corse et « Île de 

beauté » pour l’IGP qui concerne en fait les anciens vins de pays.  
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Ajaccio 36 communes 250 ha 13 opérateurs 8 700 hl 

Patrimonio 7 communes 400 ha 32 opérateurs 16 000 hl 

Muscat du Cap 

Corse 

17 communes 85 ha 26 opérateurs 2 000 hl 

Vin de Corse 182 communes 2 000 ha 134 opérateurs 87 000 hl 

Total AOC  2 735 ha   113 700 hl 

IGP île de beauté     

 

L’AOC Ajaccio concerne un vin assez qualitatif, qui doit beaucoup de sa spécificité au 

cépage Siacarellu. C’est une appellation assez étendue, qui compte 36 communes, avec une 

vaste aire délimitée de 22 600 ha (dont 1 200 ha sur la seule commune d’Appiettu), mais une 

superficie plantée de 250 ha seulement pour 13 opérateurs qui sont tous en caves particulières. 

La production est majoritairement rouge (60%), devant le rosé (20%) et le blanc (10%).  Les 

vignerons peuvent se replier en AOC « Vin de Corse » en cas de besoin. Il y a aujourd’hui un 

projet de révision de l’aire parcellaire qui remonte aux années 1980 et a été rendue obsolète 

dans la périphérie de la préfecture par l’étalement urbain. Sur la région d’Ajaccio, on trouve 

quelques producteurs, dont L. Costa et les deux gros domaines La Sorba (Musso) et surtout 

Comte Peraldi. Le président de l’ODG Ajaccio est Musso. Il y a ensuite un président pour 

l’ensemble des appellations, qui est en Balagne. 

 

On trouve enfin une IGP pour la clémentine de Corse, obtenue en 2007. Cette 

production s’est développée tout au long du XXè siècle et est le fruit d’un croisement naturel 

entre la fleur de mandarinier et le pollen d’oranger. Elle concerne 130 producteurs, pour 1 200 

ha et 500 000 plants et une production annuelle de 17 à 20 000 tonnes. La zone recouvre peu ou 

prou la périphérie de la Corse avec une localisation préférentielle en plaine orientale. On est là 

dans une logique agricole beaucoup plus intensive que pour les autres appellations d’origine 

corse, avec à la clef des structures d’exploitation plus étoffées. On est ainsi à 9,2 ha et à 142 

tonnes de moyenne par exploitation, pour un verger dont la densité moyenne est de 420 arbres 

par ha, soit une plantation à 5 mètres X 5 mètres. Cette IGP est actuellement en net 

développement.    
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Annexe 4 

Analyse des documents d’urbanisme communal  

par le Cabinet Descoeur 

 

 

Avertissement : cette note a été réalisée sur la base des documents disponibles et en notre 

possession en janvier 2017 

 

Les communes de la CAPA ne possèdent pas une unité de traitement de par leurs 

documents d’urbanisme. Ceux-ci peuvent être très différents de par la forme ‘PLU, CC, 

RNU), et de par le fond.  

En effet  il n’y a pas de projet fédérateur sur un plan politique. Chaque commune reste 

très individuelle même si le paysage et l’agriculture restent toujours présents et parfois 

très morcelé pour cette dernière. 

 

1) Regards sur les communes concernées 

 

APPIETO 

Parcellaire important sur l’ensemble de la commune 

Cadre environnemental de haute qualité. 

 

Un hameau sur le golfe de Lava 

 Très contraint par l’environnement (Trame bleu, Natura, ZNIEFF….) 

 Pas de possibilité de développement important. 

 Accès compliqué. 

 Impact loi littoral 

 

Village de Appieto 

 Etalement important.  

 Etalement sur deux nappes avec le secteur important de PISCIA POSSA 

 Zones denses de petite taille 

 Nombreuses zones AU 

 La trame bleue encadre le bâti sur une extension diffuse. 

 

 

ALATA 

 

Parcellaire important 

Cadre environnemental de haute qualité 

 

Globalement extension très diffuse et linéaire avec une zone « quartier d’AJACCIO » 

Le PADD a pour souhait de renforcer une certaine identité. 

Attention à la consommation des terres agricoles. 

 

Nœud de liaison entre Ajaccio et le village. Point stratégique à développer. 
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Le PADD d’AJACCIO  envisage au droit de l’entrée de ville Nord vers ALATA.  

La route Départementale a été le fil conducteur de l’urbanisation en partant d’Ajaccio. 

Importance du col de PRUNO dans le cadre d’une recherche de centralité. 

 

CUTULI È CURTICHJATU  

 

 Parcellaire important 

 Cadre environnemental de haute qualité 

 Nombreuse zone AU 

 Grande dispersion 

 

 Zone sur le village contenu 

 Zone à urbaniser très étalée avec de nombreuses zones AU 

 Zone agricole réduite par rapport à la surface de la commune 

 

SARRULA È CARCUPINU 

 

 Carte communale 

 Parcellaire important 

 Cadre environnemental de haute qualité 

 Nombreuse petite zones à construire 

 Aux portes d’AJACCIO 

 

VALLE-DI-MEZZANA 

 

Carte communale dans la prolongation de celle de SARRULA È CARCUPINU 

Observations quasiment identiques. 

 

 

VILLANOVA 

 

Parcellaire parfois plus important notamment sur du zonage agricole 
Cadre environnemental de haute qualité. 

 

Urbanisme semblant être plus contenu, notamment en bordure de mer. 

L’urbanisme est plus étalé contre les bois classés 

Pas de zone à urbaniser. 

 

 

AFA –TAVACU –PERI  

 

RNU ou document en cours. 

L’analyse du territoire sur ces communes fait apparaître une similitude de remarques avec 

toujours un parcellaire multiple, un urbanisme parfois confus et une grande richesse des 

territoires avec toujours une agriculture à protéger et à mettre en valeur. 
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AJACCIO  

 

PLU en cours de révision. 

Contexte urbain élargi. 

 

Entre mer et montagne 

 

Inscription dans le PADDUC 

Confortement de pôles d’excellence économique en lien avec l’intercommunalité. Le 

développement du secteur numérique préconisé dans le PADD d’Ajaccio devrait pouvoir 

s’étendre aux autres communes de la CAPA. 

Plus largement, l’idée d’un pôle de développement économique autour de la production 

agricole s’insère dans un projet agricole de plus grande échelle visant une autonomie 

alimentaire conformément au projet du PADDUC. 

 

D’autres atouts : mettre en avant l’image balnéaire d’Ajaccio,  

Imaginer de nouveaux sentiers littoraux,  des activités nautiques et piscicoles et mettre en avant  

la valorisation de la ville portuaire et   maritime. 

 

Le futur PLU travaille sur 2 grands thèmes : 

- la première est le centre-ville qui concentre un grand nombre de services et 

d’équipement et qui est aussi le centre historique et la polarité touristique d’Ajaccio, 

- la seconde est celle de la « frange urbaine », en périphérie du centre, qui concentre la 

plus grande partie du développement économique 

L’enjeu étant de dépasser la concurrence actuelle entre centre et périphérique, pour les voir se 

réunifier 

 

Une autre réflexion pourrait conduire à dépasser les frontières communales pour avoir 

une réunification inter communale. 

 

 

2) Quelques recommandations et pistes proposées pour l’agriculture 

 

 Identifier les territoires agricoles. 

 Développer l’activité agroalimentaire structurée. 

 Rester en liaison avec les activités touristiques 

 Travailler autour d’une zone d’activité dédiée ou plusieurs zones d’activité agricole. 

 Importance de l’activité équestre sur l’ensemble du territoire. 

 

Valoriser l’agriculture de montagne et les activités dérivées : 

 

- valoriser et protéger le patrimoine lié aux estives 

- encadrer les activités agro-touristiques et agro-alimentaires. 

- concilier protection de l’environnement et activités agricoles traditionnelles (écosystèmes des 

estives, des milieux forestiers, de l'agriculture en plaine) 

- Protéger les terrains agricoles périurbains et les activités existantes 
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- assurer la préservation des terres agricoles exploitées et présentant une forte potentialité dans 

des unités spatiales cohérentes et fonctionnelles. 

- Se doter de moyens pour limiter les nuisances dans les zones de contact « espace 

résidentiel/espace agricole ». 

- Définir des zones « tampons » complémentaires avec les écosystèmes naturels afin d’assurer 

les continuités écologiques. 

Certains thèmes se retrouvent aujourd’hui dans le PADD de Cutuli è Curtichjatu et de façon 

implicite dans la plupart des communes de la CAPA. 

 

L’activité agropastorale bien ancrée sur le territoire tend à se renforcer. Les zones agricoles 

identifiées sur le plan de zonage, correspondent aux secteurs de la commune à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. (PADD 

d’APPIETO) 

 

 Les zones agricoles et naturelles mériteraient un observatoire propre. 

 L’ensemble des études existantes sur les zones agricoles devrait pouvoir identifier 

des zones à flécher voire des Zones Agricoles Protégées. Cela représente un atout 

majeur à l’échelle de la CAPA . 

 Poursuivre la réflexion sur la recherche d’une autonomie alimentaire 

conformément au projet du PADDUC. 

 

 

3) Des points importants en ce qui concerne l’environnement 

 

Objectifs pour la préservation du patrimoine naturel et sa mise en valeur à l’échelle de la 

CAPA. LES PADD CUTULI È CURTICHJATU ET D’ALATA abordent des thèmes qui 

peuvent se retrouver d’une manière générale sans être cloisonnés à l’échelle communale. 

 

Paysage – Réécriture - 

Conforter l’identité paysagère de la commune en intégrant les lignes de forces de 

l’environnement : les ruptures de pentes, les dépressions locales, les boisements marquants, les 

ripisylves, les alignements singuliers d’arbres) ; les grandes unités agricoles les vergers 

singuliers, les zones de prairies,..) 

 

Recréer un paysage identitaire dans les zones résidentielles « banalisées » : étudier les effets 

de certains choix à opérer sur les aménagements routiers, sur des points stratégiques et 

symboliques du paysage routier… 

Intégrer la qualité de l’unité architecturale des villages et des hameaux dans les choix 

d’urbanisation future ; prendre des mesures pour garantir les unités visuelles. 

Réfléchir sur la mise en place d’ »Eco quartier » ou de « lotissements environnementaux » 

 

Le rôle du paysage dans l'identité paysagère du territoire.  

Délimitation des espaces naturels sensibles et agricoles ayant un rôle paysager majeur : 

- lignes de crêtes sensibles du grand paysage du golfe, 

- les prairies vallonnées des différentes vallées ayant un rôle paysager et économique au-delà 

des limites communales. 

- préserver les espaces boisés n'ayant aucune emprise construite et longeant les talwegs même 

secondaires 
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- protéger de nouveaux espaces boisés 

 

Identification des éléments forts bâtis ou naturels du paysage : 
- les hameaux anciens 

- les alignements d'arbres particuliers et les bosquets 

- les bâtiments caractérisés par une architecture majeure 

- les anciens villages. 

 

Protection des espaces littoraux pour les communes concernées. 

Protection du littoral de manière à protéger les écosystèmes littoraux dont les sites sont classés 

en Natura 2000  

L'emprise des activités existantes (village de vacances) sur cette partie du territoire ne sera pas 

étendue. 

 

Mise en œuvre des lois Grenelle I et II : 

 Limiter la poursuite de l'étalement urbain et poursuivre les projets structurants 

 Mettre en place des projets de constructions de type éco quartiers en incitant les 

porteurs de projets à travers des mesures réglementaires. 

 Limiter les interdictions sur les énergies renouvelables. 

 Mettre en valeur les trames bleu et verte. 

 

4) Proposition d’un outil complémentaire de suivi de l’urbanisme à l’échelle de la CAPA 

 

D’une manière générale en complément, pour maîtriser l’évolution de l’urbanisation et 

bien suivre son évolution et ses impacts, il pourrait être mis en place d’une manière 

classique, un observatoire basé sur les indicateurs de suivis suivants  (non exhaustif) : 

Une liste pourrait être affinée en fonction des thèmes retrouvés dans le projet du 

PADDUC. 

 

EXEMPLE : 

 

THEMES INDICATEURS 

 

Démographie 

 

Evolution du nombre d’habitants. 

Insee 

Les déplacements Longueur des mouvements pendulaires domicile / lieu de travail 

Définir une liste de destinations sortants / entrants 

Affiner la liste des destinations au cours des années et des bilans. 

Comptabilisation du nombre de véhicules / an sur les axes majeurs de la 

commune 

Définir les sites de mesures. 

Affiner la liste au cours des années et des bilans. 

Les  énergies Nombre de permis présentant des solutions techniques visant la gestion 

énergétique : solaire, photo voltaïque, … 

L’effet de serre Mesures régulières de la qualité de l’air 

Espaces naturels, 

Zones Humides, 

Biodiversité 

Mise en place des actions de gestion définies par le Documents d’Objectifs 

du site Natura 2000. 
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Terrains concernés par des mesures agro environnementales. 

Nombre et superficie 

Evolution des surfaces boisées, des linéaires de ripisylve, … . 

Eau potable Analyses bactériologiques de l’eau potable (DDASS). 

Evolution des consommations d’eau potables, par usages. 

Eau Qualité des cours d’eau 

Sols Evolution du nombre de branchement au système collectif et au SPANC. 

Suivi de la conformité de l’équipement de la station d’épuration 

intercommunale. 

Consommation espace/ occupation du sol : 

Evolution des surfaces urbaines, agricoles, naturelles 

Evolution du nombre de permis de construire et de la surface 

Evolution de la SAU des exploitations.  

Nombre d’exploitation en activités 

La vocation artisanale : superficies urbanisées 

Déchets Evolution du volume des déchets. 

Les risques naturels Inondation : surface des zones construites en zones inondables 

Les paysages cartographie des paysages  

Evolution des paysages agricoles 

Surface des cultures rapportées à la SAU 

Le patrimoine 

architectural et 

archéologique 

Observatoire photographique 

Bilan des découvertes fortuites pour une meilleure connaissance des sites 

sensibles en vue d’une gestion adaptée au cas par cas 

Mise à jour de la carte archéologique de la commune 

 

5) Synthèse générale 

 

Une synthèse serait de conclure à la nécessité de faire ensemble un Projet d’Aménagement et 

de Développement Durable commun sans forcément d’aller au PLUI (en fonction de la 

volonté politique).  

 

Cela permettrait de mettre en commun des valeurs communes et de travailler sur une 

économie basée sur une agriculture, une activité touristique, un paysage et environnement 

riche, l’ensemble à proximité d’AJACCIO ville importante et en bordure de la mer 

méditerranée.  

Une nouvelle forme d’habiter sur le territoire mérite d’être abordée. 

 

Les documents actuels manquent peut-être de ne pas avoir imaginé des éléments de liaison 

entre ces éléments. 

 

Le territoire est porteur de thèmes riches en partant du littoral du centre ancien, de 

l’agriculture, d’un environnement de valeur.  

 

Le tout pourrait trouver une certaine cohérence sur l’ensemble des communes tout en 

gardant leur identité propre. 
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Sur l’ensemble du territoire de la CAPA l’idée d’un pôle de développement économique 

autour de la production agricole visant une autonomie alimentaire reste une piste importante 

de la réflexion. 
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Annexe n°5 

La CAPA et la souveraineté alimentaire 

 

 

L’association Terres de Liens Normandie a développé un outil pour mesurer la souveraineté 

alimentaire d’un territoire : http://convertisseur.terredeliensnormandie.org/commune/# 

Nous avons réalisé ci-après une simulation pour le territoire de la CAPA. 

 

Qu'on habite dans un village ou dans une grande métropole, il est possible de relocaliser la source de 

notre alimentation !  

Pour cela, les citoyens et les citoyennes des villes et des campagnes doivent tisser des liens de 

coopération économique équitables entre eux et les paysans: pour installer (investir ensemble dans 

l'acquisition de terres pour de nouveaux(elles) paysan-ne-s bio de proximité) et consommer en priorité 

les produits issus de ces nouvelles fermes.  
D'une pierre, (au moins) trois coups :  

1. je contribue à une installation agricole solidaire au plus près des sources d'eau à protéger; 

2. je fais du commerce équitable de proximité avec mes nouveaux voisins paysans solidaires; 

3. je dynamise les campagnes tout en protégeant la santé publique et en interdisant, grâce au 

développement de l'agriculture biologique, l'infiltration des polluants que la collectivité est ensuite 

obligée d'éradiquer de l'eau via de coûteuses dépenses dans des stations d'épuration pesant lourdement 

sur les finances publiques. 

 

Résultats de la simulation pour Ajaccio 

 
Nous protégeons 22 718,58 ha de terres agricoles 

et nous installons 1 175 paysans-nes 

et consolidons plusieurs installations de paysans-nes  

 

Surfaces protégées 

TOTAL 22 718,58 ha 

Céréales 1 410,23 ha 

Lait et viande bovine 14 417,41 ha 

Légumes 141,47 ha 

Légumes secs 168,48 ha 

Fruit 82,31 ha 

Pommes de terre 70,74 ha 

Porcs 2 851,97 ha 

Poulet de chair 1 324,06 ha 

Poules pondeuses 636,63 ha 

Rotation 1 615,28 ha 

http://convertisseur.terredeliensnormandie.org/commune/
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Paysans-nes installés 

TOTAL 1 175,16 

Paysans boulangers 235 

Céréaliers 10 

Eleveurs bovins 369 

Maraichers 152 

Arboriculteurs 10 

Eleveurs de porcs 122 

Eleveurs de volailles 277 
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Annexe n° 6 

Synthèse des contributions recueillies auprès des acteurs  

pour le programme d’actions 
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